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R E S I S T A N C E 

UNANIME 

• Contre le projet de centrale nucléaire 
que le pouvoir veut imposer par l a 
force • contre l 'occupation policière 

de la région 
Dimanche, grande marche sur le site 

Lire en page 7 le reportage de nos envoyés spéciaux 

1er février-20h 30, 
salle de la Mutualité (Paris) 

Meeting 
contre l'agression 

de l'URSS 
en Afghanistan 

Al'appel du PCML, 
du PCRml et de l'UCJR 

• P rendron t l a paro le : 
— U n représentant de l a Fédéra t ion des é tud ian t s 

a fghans à l 'ét ranger 
- U n représentant du Pa r t i du Pro lé ta r ia t d ' I r a n 
• Montage-d iapo sur les r isques de guerre 
• I n t e r v e n t i o n cen t ra le au n o m du P C R m l et du 

P C M L . 
• D ive rs stands : an t i - impér ia l i s tes , presses, l ib ra i ­

r ies. . . 

Les événements 
de Gafsa 
et les risques 
d'intervention 
française 

L e ministère f rançais de la 
Défense a démen t i l 'Infor­
mat ion se lon laquelle trois 
bâ t imen ts de guerre f rançais 
aura ien t été envoyés d a n s le 
golfe de Gabès, s i tué à 150 

Guatemala 

Des dizaines 
de morts dans 
l 'ambassade 

attaquée 
par l'armée 

Près de 40 pe rsonnes brûlées 
v i v e s , te l es t le bi lan — prov i ­
soire - de l ' incendie qui a 
ravagé l ' ambassade d E s p a g n e 
à Gua tema la -C i t y , b a n s la nuit 
du jeud i 31 janv ier au vendred i 
1er févr ier . L a vei l le, d e s pay­
s a n s s a n s terre ava ient occupé 
ce t te a m b a s s a d e , «pour faire 
connaî t re au peup le espagno l 
le sort qui est le leur». S a n s e n 
référer a u gouvernemen t espa ­
gno l , s a n s che rche r à négocier , 
l 'armée gua téma l tèque a d o n n é 
l 'assaut , p rovoquan t l ' incendie 
et des d iza ines de mor t s , parmi 
lesquels p lus ieurs d ip lomates. 
Vend red i , le gouve rnemen t d e 
Madr id env isagea i t de rompra 
s e s r e l a t i o n s d i p l o m a t i q u e s 
a v e c le G u a t e m a l a , u n e des 
p lus sangu ina i res d ic ta tu res d 'A­
mér ique centra le . L e gouverne­
ment du Gua tema la avai t s o u ­
t enu j usqu 'au bou t S o m o z a . 

Réunion : la nature 
n'est pas seule en cause 

«Il est indispensable de re­
construire un tel habitat» 
déclare le min is t re d e s Co lo ­
n ies , D i joud . 

C 'es t b ien tard pour s ' a ­
percevoir de l a misère dont 
l ' impér ia l isme f rançais est l a 
cause première . 

T r o p tard e n tout c a s 
pour les 21 mor t s empor tés 
par les f lo ts de boue qui 
envahi rent les bidonvi l les de 
L a R é u n i o n . 

T r o p tard a u s s i s a n s dou­
te pour l e s qua t re d i sparus . 
C a r , à l 'heure des c o m p t e s , 
c ' es t b ien la misère et le 
sous-équ ipement qui appa­
ra issent c o m m e ayant e n ­
traîné les r a v a g e s meurt r iers 
du cyc lone H y a c i n t h e . 

Ma lheureusement , tout 
danger est loin d 'ê t re éca r té , 
car après les tor rents d ' e a u , 
c 'est l 'épidémie qui rdde. 
Choléra, pa lud isme, voi là c e 
qui m e n a c e au jourd 'hu i ce t ­
te peti te fille rescapée du 
cyc lone . 

k i l omèt res au S u d - E s t de 
G a f s a . S e l o n cer ta ines sour­
c e s , l 'envoi « i m p r o m p t u » de 
nav i res de guerre f rançais e n 
Méd i te r ranée or ientale, s e ­
rait lié a u ren fo rcement e n 
c o u r s de la f lotte de guerre 
sov ié t ique , dans ce t te zone . 
L ' A F P , quant â el le, d a n s 
une dépêche , es t ime que 
c e c i n 'exc lue pas un l ien 
a v e c les événemen ts de 
G a f s a . 

C e qu i n 'est pas d é m e n t i , 
c ' es t l a m i s e e n état d 'a ler te 
e n F r a n c e , d 'un i tés de l a 
11e div is ion pa rachu t i s te . E t , 
c e qui es t a c q u i s c 'es t l 'en­
voi d ' av ions de transport 
T ransa l l et d 'hé l icoptères de 
comba t P u m a à T u n i s . B i e n 
qu ' i l n 'ex iste p a s de trai té de 
défense entre la F r a n c e et la 
T u n i s i e , il ex is te des a c c o r d s 
de coopé ra t i on mil i taire e n ­
tre les deux E t a t s , et l 'am­
bassadeur tun is ien à P a r i s , 
in ter rogé, n 'exc lua i t p a s è 
pr ior i u n e in tervent ion mil i­
taire de la F r a n c e . 

T o u t e f o i s , p l u s i e u r s 
é léments sont suscep t ib les 
de faire hésiter l ' impérial is­
m e f rançais . S e l o n que l' in­
tervent ion rybienne e n T u n i ­
s ie est un fait a c q u i s o u 
non . et se lon s o n importan­
c e , s i el le est e f fec t ive , les 
au to r i tés f rançaises peuvent 
adopter une att i tude d i f fé ­
rente. E t pu is , sur tou t u n e 
intervent ion d a n s cet te par­
t ie du N o r d de i 'Af r ique ne 
pourrait que susc i te r l 'hos­
t i l i té d e s pays a rabes a v e c 
l e s q u e l s l e s g o u v e r n a n t s 
f rançais ne veulent pas voir 
les relat ions se détér iorer . 
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l ivres 

Courrières 1906 

« Les gueules noires » assassinées 
1 0 mars 1 9 0 6 . 6 heures 3 0 : 

«une secousse ébranle la ré­
gion... Déjè la population des 
corons, réveillée en sursaut, 
accourt aux nouvelles*. 

L e s premiers rescapés don­
nent u n e v is ion ha l luc inan te 
d u f o n d du pui ts : «un champ 
de bataille... un véritable char 
nier». 

L e s premiers s e c o u r s sont le fait 
d ' ini t iat ives individuelles de mi­
neurs. Cer ta ins de c e s cou rageux 
sauve teurs ne remonteront j a ­
ma is . 

L e s ingénieurs de la compagn ie 
sont remplacés, pour l 'organisa­
tion des secours , par d e s ingé­
n ieurs de l 'Etat. Ceux -c i n e con ­
naissent pas l a mine : on piét ine. 
«On se garde de consulter les 
porions et les délégués mi­
neurs... C'est comme si on avait 
quelque chose à cacher I» 

L'idée germe a lo rs «qu'il ne 
s'agit que de sauver la mine et 
qu'il n'y a plus chez les ingé­
nieurs aucune préoccupation de 
sauvetage des mineurs survi­
vants». 

Cet te idée deviendra quasi 
cert i tude lorsque les pui ts seront 
bouchés, les technic iens fermant 
a ins i déf in i t ivement le passage 
a u x éventuels su rv ivan ts 1 

Et lorsque les sauve teurs dé­
couvr i ront des cadav res dans les 
boyaux o ù , la vei l le, il n 'y avai t 
personne, ils auront la conf ir­
mat ion que tous leurs camarades 
ne furent pas tués sur le coup , 
que beaucoup cherchèrent vai­
nement une issue , et que les 
ingénieurs se sont plus souciés 
de sauver la mine que les mi­
neurs «Evidemment le commis­
sion d'enquête et la justice la­
veront de tous soupçons de ce 
genre les ingénieurs qui ont con­
duit le sauvetage». 

L e s techn ic iens af f i rment qu' i l 
n e peut y avoir de su rv ivan ts : 
les explos ions success i ves , les 

Mmm 

incendies, les gaz . . . Pour tan t , 
v ingt jours après la première se­
c o u s s e , treize h o m m e s , ivres 
d 'horreur, sortent seu ls de cet te 
«séquestration infernale I» 

Bi lan off iciel de la «catastro­
phe» : 1 101 mor ts ou d isparus I 

L e s secours f inanciers arrivent 
en grand nombre. De l 'étranger 
môme . Mais la bourgeoisie n e 
perd pas la tè te : 

«Afin que tes temil/es ne 
soient pas «enivrées» par 
l'importance des sommes 
qu'on leur alloue et n'aillent 
pas les dépenser sans «dis­
cernement» , les «bons bour­
geois» du Comité Départe-
mental (•) imaginent le systè­

me suivant... {ils distribuent 
eu compte-gouttes les se­
cours et conservent la plus 
grande partie de l'argent! le 
solde... sera placé sur des 
livrets de Caisse d'épargne... 
Ainsi une somme considéra­
ble ira vivifier les circuits de 
l'économie capitaliste via les 
Caisses d'épargne, qui prêtent 
de l'argent aux industriels... 
On ne craint pas de spéculer 
sur la détresse et la solidarité 
ouvrière I» 

\") Comité chargé de la dis­
tribution des secours aux fa­
milles des sinistrés, et com­
posé du préfet, des meires, 
des conseillers généraux et 
d'arrondissement, du direc­
teur et de l'ingénieur en chef 
de la concession de Courriè­
res, etc.. t 

La révol te gronde chez les 
mineurs le jour des obsèques. En 
haut l ieu, on pare au p lus pres­
sé : il faut à tout prix éviter u n e 
nouvel le exp los ion, p lus redou­
table celle là : la colère d e s 
«gueules noires». O n mon te d e s 
«obsèques officiel/es». 

Malgré tant de précaut ions, 
devant le c r i qui fuse de la 
foule : «Assassins <», la compa­
gnie rentre ses d iscours , sort la 
gendarmer ie . 

La grève éc la te . 
De jour e n jour, elle s 'é tend 

a u x bass ins alentour ; le nom­
bre des grévistes grossi t . L e 
nouveau ministre de l ' Intér ieur. 
Georges C l e m e n c e a u , v ient tenir 
un d iscours ambigu et mena­
çant. L e s t roupes débarquent . L a 
grève est générale. La tension 
monte , les a f f rontements de­
v iennent de p lus en plus v io­
lents, quasi quot id iens. 

«En avril,... l'agitation so-\ 
ciale n 'est plus limitée aux j 
houillères du Nord et du Pas-
de-Calais. Dans le bassin . 
d'Auz/n, la grève est générale 
chez les métallurgistes... Le 
mouvement a gagné les ver- • 
reries, chocolateries, faïence­
ries, etc.. du bessin du 
Nord... Après un référendum, 
les mineurs de Saint Eloi (Loi­
re) se sont mis également en 
grève ; celle ci s'étend bientôt 
è toutes les mines du Cen­
tre., à Aies des ouvriers se 
couchent en travers des rou­
tes qui mènent aux puits pour 
en interdire l'eccès». 

L a bourgeoisie, effrayée, sort 
s o n s tock d 'eng ins d issuas i fs : 
on dénombre 2 6 000 so lda ts sur 
le carreau des mines, «soit un 
peu plus d'un pour deux gré­
vistes» ; «le flagrant délit pour 
fait de grève est institué», suiv i 
de nombreux arrestat ions, juge­
ments et condamnat ions de mi­
neurs. 

Et pu is c 'est la c r ise . L a rup­
ture est c o n s o m m é e entre «le 
vieux syndicat socialiste» qui ap­
pelle à «se garder des demandes 
impossibles» et la Fédérat ion 
C G T , accusée par le premier 
d 'engendrer des «professionnels 
de l'anarchie». 

L a grève tombe. 
«Les grévistes... sont rentrés 

dans les puits la tête basse... 
C'est le triomphe des compa­
gnies sur la faim des «gueules 
noims». 

Un ouvrage a commander da 
re-dare aux édi t ions Floréal, mal ­
g ré , peut-ôt re u n e conc lus ion 
trop succ in te sur la f in de ce t te 
grève magistra le. 

I S . R A N N O U X I 

C O U R R I E R E S - 1906 
C R I M E O U C A T A S T R O P H E ? 
( 157 pages ! 
E d . Floréal 
32 rue Chart ra ine 
27 000 E V R E U X 

Point de vue d'une lectrice 
L'appel de Garaudy 

« L 'appe l a u x v ivants », le 
dern ier l i v re de Roger G a r a u d y 
est un succès de l ib ra i r ie . C'est 
un l ivre qui pose des quest ions 
sur l a cr ise en O c c i d e n t , et qui 
appor te parfo is des réponses 
que nous sommes loin de par 
tager. 

U n e lec t r ice nous en a en­
voyé le compte rendu su i van t . 

Dans son l i v re , G a r a u d y s ' a ­
dresse « aux vivants e, à c e u x 
qu i voient les lorces qu i n o u s 
menacent et veu lent se dé fen ­
d r e . 

L ' h e u r e est grave. Not re mo­
dèle de c ro issance aveugle, d i la ­
p ide les r ichesses de la terre 
â une a l lu re ver t ig ineuse e l ne 
cra int pas d 'a f famer le t iers-
m o n d e , pour asseon une déma­
gogie dégradante dans l 'occi­
den t , au bo rd du gouf f re . 

L e s p rob lèmes se résolvent 
tou jours dans le sens des in térêts 
des grands t rus ts , et au jour le 
jour . L e pé t ro le fai t - i l dé fau t 7 

Q u ' à ce la ne t ienne o n se lance 
dans le nuc léa i re . 

O r , « cho is i r le nuc léa i re 
c 'est assassiner nos pet i ts-en-
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fants ». C a r u n acc iden t est 
inév i tab le . 

« Chois i r le nucléai re, c 'est 
préparer le goulag », parce que 
pour évi ter les acc iden ts ( vo l 
de p l u t o n i u m , sabotage, in f idé ­
l i t é du personnel . . . ) il faut ins­
tal ler u n réseau de sécuri té 
qu i c o n d u i r a fa ta lement à un 
o électro-fascisme o. « No t re c i ­
v i l i sa t ion est dans l ' impasse », il 
est temps de v i v re au t remen t , 
d 'é tab l i r de nouveaux rappor ts 
avec l a nature , d 'a l ler chercher 
l 'énergie là o ù el le est inépu i ­
sab le , de s'arrêter de créer des 
besoins ar t i f i c ie ls , de gaspi l ler , 
et d u m ê m e c o u p consent i r 
à vo i r mou r i r c h a q u e année 
5 0 m i l l i ons d 'êtres huma ins dans 
le t ie rs -monde. 

C o m m e n t en est-on arr ivé là ? 
Pou r l a course au p ro f i t , 

b ien sur , d ' un cap i ta l i sme 
an th ropophage , ma is aussi par 
une v is ion faussé e du monde . 
Depu i s Sad i C a r n o t , pu is E i n s ­
t e i n , n o u s savons que tou te 
t rans fo rma t ion c o m p o r t e u n dé­
f i c i t , que tout est d o m i n é par l a 
lo i i r réversib le de dég rada t i on 
et l ' économie po l i t ique n'échap­
pe pas à ce t te lo i . Nous pens ions 
le progrès sans f i n , les ressources 
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énergét iques inépuisables, et c'é­
tait une erreur . 

Il est d o n c c la i r que n o u s ne 
pouvons pas conserver ce t te v i ­
tesse de c ro issance sous pe ine 
de mort de l'espèce. O u i nous 
sauvera ? 

D'après Roger G a r a u d y , ni les 
par t is po l i t iques, n i les sc iences 
et les techn iques , ni les églises. 
O n eut un espoir en ma i 1 9 6 8 . 
D i x m i l l i ons de grévistes et 
d iverses c o u c h e s sociales mi ren t 
e n cause le modè le de c ro i s ­
sance et le modè le de révo lu­
t ion . Ce mouvemen t ne fut 
pas compr i s . E t , le P C F q u i 
aurai t d û jouer son rô le 
d 'avant-garde « c 'est -à-d i re ap 
prendre aux masses à penser 
c l a i r emen t , ce qu 'e l les avaient 
inventé c o n f u s é m e n t , rejeta en 
b loc tout c e qu i é ta i t e n t ra in 
d 'émerger du mouvemen t ». De 
c e jour le P C F est t o m b é en 
dehors de l 'h is to i re pour avoir 
mépr isé « l ' in i t ia t ive h is tor ique 
des masses », c e que « Marx 
appréc ia i t par dessus tou t , nqps 
d i t Lén ine ». 

E s t - c e la pe ine de parler de 
l 'après 1 9 6 8 , de la récupéra­
t ion de la f o r ce qui avai t émer­
gé des m o u v e m e n t s ouvr ier et 

é t u d i a n t . N o u s savons tout c e l a , 
ma is les précis ions et les com­
menta i res de Roger G a r a u d y 
m é r i t e n t q u ' o n les l ise. 

F a u t - i l perdre espoir quand 
o n sait que « tous les par t is 
et le par lement s ' inc l inent de­
vant ce cont re-pouvo i r réel des 
groupes de press ion du nuclé­
aire à l 'au tomobi le . . . » ? 

N o n I L e s germes de l 'avenir 
se t rouvent dans les pe t i t s grou­
pes qu i se concen t ren t en de­
hors des ins t i tu t ions o f f ic ie l les 
et qu ' i l serait t rop long d ' é n u -
mérer i c i . 

E n f i n , avan t d 'en venir à 
« son projet po l i t i que concre t » 
que , pour m a par t , je t rouve à 
la fo is b ien m i n c e dans ses 
moyens , et b ien amb i t ieux dans 
s o n but , qu i n'est r ien m o i n s 
q u ' u n changement rad ica l de nos 
menta l i tés . I l prend recu l de 
5 0 0 0 ans d 'h is to i re et d ia lo­
gue avec les v ie i l les c iv i l i sa t ions 
d u g lobe, c e qu i l 'amène c e 
fa isant à par ler de l a C h i n e et 
de son soc ia l isme. J e le c i t e : 
* Le modèle de comportement 
qui se dégage du style de la 
construction du socialisme, dans 
la Chine dont Mao a dirigé 
la politique pendant un demi 

siècle, est la négation même de 
la société de croissance de type 
occidental. Sans renoncer à 
aucun moment au développe 
ment industriel et à l'accroisse­
ment de la consommation, Mao 
n'attendit pas l'échec de ce 
qu'on appelait pompeusement 
dans les organisations internatio­
nales dominées par les pays oc­
cidentaux, la décennie du déve­
loppement (1969 1970} pour 
comprendre que la croissance, 
telle qu'elle était conçue par les 
pays dominants ne pouvait ni 
résoudre les problèmes de l'iné­
galité, ni résoudre les problèmes 
de l'emploi, mais au contraire 
désorganiser la vie agricole, aug­
menter le chômage... » 

Pour Roger G a r a u d y , l a réus­
site de l a C h i n e dans le soc ia­
l i sme (sans rup ture avec son pro­
pre passé c o m m e a i m e a le d i re 
l 'occ ident en c e m o m e n t ) est 
due à l a synthèse heureuse du 
c o n f u c i a n i s m e , d u tao ïsme et 
du m a r x i s m e . 

C 'es t pou rquo i , il nous conv ie 
nous les peuples d 'occ ident à 
ret rouver nos rac ines pour in­
venter l 'avenir . 

H .P . fSaint -Brès-Héraul t ) 
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actual i té dernière 

Toulouse : nouvelle 
agression raciste 

L e 2 4 janvier 1 9 8 0 . vers 
2 2 h 3 0 . u n stagia i re m a u r i 
tan ien a été v i c t ime d ' u n e 
agression raciste a lo rs qu ' i l 
rentrai t chez l u i . U n grou­
pe d e t ro is pe rsonnes , sou ­
t enu par une qu inza ine 
d 'au t res , l 'ont p r o v o q u é à 
t ro is repr ises par des in ju­
res d u genre « d o u d o u , sale 
nègre, e tc . ». Mais , tenant a 
évi ter les bagarres, i l est re­
t ou rné au foyer o ù il avait 
passé la soi rée, et c e l a 
t ro is f o i s de su i te , pour 
demander la p ro tec t i on des 
an ima teu rs de c e foyer . 
C'est la q u a t r i è m e fo is que 
c e u x - c i on t vou lu l 'aider à 
regagner son dom ic i l e e n 
l ' accompagnant , ma is , m e ­
nacé par le g roupe rac is te , 
i ls du ren t se ret i rer . C'est 
a lors que les ind iv idus racis­
tes on t lâchement roué de 
c o u p s l 'é tud ian t maur i ta ­
n i en , c e q u i a en t ra îné « u n 
t raumat i sme crân ien avec 
pe r l e de conna issance , u n e 

c o n t u s i o n t ho rac ique , u n 
t r auma t i sme m a x i l a i r e avec 
pla ie des d e u x lèvres, u n e 
f rac tu re de la p remiè re inc i ­
s ive qu i a nécessité u n e 
e x t r a c t i o n ». Que lques 
temps après, la po l ice est 
in te rvenue et a essayée 
de just i f ier les b lessures par 
le fait qu ' i l serait t o m b é 
sur une p ie r re , m in im isan t 
a ins i l 'agression. S u i t e à 
l ' i ns is tance de la v i c t ime , 
et sous la p ress ion d 'au t res 
é tud ian t s étrangers, la po­
l ice f in ie par accepter de 
rentrer dans le bar- restau­
rant « L e b o u f f o n » o ù 
s 'étaient réfugié les agres­
seurs . L a v i c t i m e a pu i-
dent i f ie r un de ses agres­
seur , qu i n'a même pas 
nier son fo r fa i t . Condu i t 
au poste de po l ice avec 
son agresseur ( t rès à l 'aise 
avec les po l i c ie rs ) , l a v ic ­
t ime a subi des in t im ida­
t ions du genre : « R e n t r e s 
d o r m i r chez to i , si t u es 

hosp i ta l i sé , tu ne pour ras 
pas préparer tes e x a m e n s , 
par conséquent tu ne pour­
ras p lus rester en F r a n c e ». 
A b a n d o n n é à son sor t , c 'est 
par ses p ropres m o y e n s que 
l'agressé a d û se rendre è 
l ' h ô p i t a l . Ces in fo rmat ions 
nous on t été c o m m u n i q u é e s 
par les stagiaires et é tu ­
d ian ts maur i t an iens de T o u ­
louse . Ce t t e agression n'est 
pas u n cas isolé à T o u l o u s e , 
et en F r a n c e en général . 
O n se souvient de p lu­
s ieurs cas o ù des t rava i l 
leurs ou des é tud ian t s é t ran­
gers on t été v i c t imes d'at­
tenta ts rac is tes, à T o u l o u s e : 

- le Sénégalais I bouyanga 
écrasé par une vo i tu re de­
vant l a grande poste et 
don t l 'assassin se g lor i f ie 
d 'avo i r t ué un nègre, 
- le Français A l i A b d o u , 
d 'or ig ine a lgér ienne, t o r t u r é 
dans le - B a r des aiènes ». 

D 'au t res exemp les se­
raient è c i te r . 

Corse : «Riolacci=Foccart» 
«Rîolacci (ex-préfet de 

Corse et actuellement con­
seiller politique de Giscard à 
l'Elysée NDLR) est à la Corse 
ce que Foccart fut longtemps 
pour l'Afrique noire ; mêmes 
moyens, mêmes méthodes, 
mêmes fins». 

C e n'est p a s u n leader 
autonomis te C o r s e qui s ' e x ­
pr ime en c e s te rmes , m a i s 
Miche! P ie rucc i , maire de 
Cor te et «premier g iscard ien 

de Corse», brevet qui lui fut 
décerné par le président de la 
Républ ique lu i -même, lors de 
s a v is i le dans l'île. 

L e ministre de l ' Intérieur 
Chr is t ian bonnet renouait ré­
cemmen t a v e c la f i nesse d 'à 
na lyse de s o n prédécesseur 
Marcel l in, en déclarant que 
les récentes mani festat ions 
en C o r s e «ne sont sans dou­
tes pas exemptes de télé­
guidage extérieur» c o m m e 

l 'autre voyait dans les événe 
ments de mai 1968 la man i ­
festat ion «d'un vaste com­
plot in ternattonaJ». 

E n fait de té léguidage, le 
maire de Cor te semble penser 
qu ' i l ex is te bel et b ien , ma is 
pas o ù le voit le minist re. C e 
serait p lu tô t e n effet le télé­
gu idage des barbouzes terro­
r is tes depu is l'Elysée 

Après Angers, 
la faculté de Nantes 
en grève 
contre les lois Bonnet 

A p r è s A n g e r s , c 'est la f a ­
cu l té de Nan tes qui est en 
grève totale. Succédant à 
un mouvement de g rève du 
dépar tement de sociologie 
de l ' U E R - Le t t res , l a semai 
ne dernière cont re les e f fe ts 
de la restructurat ion d e s 
universi tés, et â une mobi ­
l isat ion des é tud ian ts - sur ­
vei l lants cont re les a t taques 
dont ils sont l 'objet, le mou ­
vement s 'est b i u s q u e m e n l 
é tendu mard i mat in , a v e c 
l ' annonce de l 'expuls ion de 
9 é lud ian ts ét rangers. U n e 
Assemblée généra le inter 
f acs , décidai t a lors la grève 
générale, et u n e informat ion 
élait fai te d a n s l 'ensemble 
des s e c t e u r s , ou sur les 
l ieux d ' e x a m e n s . L 'app l ica­
t ion d e s mesu res Bonne t a 
donc été la gout te d 'eau qui 
a fait déborder le v a s e . Mer­
c red i , un millier d 'é tud ian ts 
se sont rendus en man i f es 
tat ion à la p ré fec ture de 
N a n l e s . De ce cô té , on s 'es t 
dépêché de faire savoir que 
«dans l'immédiat aucune 
expulsion ne serait effec 
tuée», m a i s les a v i s d 'expu l ­

s i o n s sont lou jous main te 

n u s , et les 9 é tud ian ts 
étrangers, n'ont reçu a u c u ­
ne garant ies pour l 'a t testa­
t ion des ca r tes de séjour 
oour l 'année 1980. 

L e mouvemen t , qui s 'est 
renforcé dans la j ou rnée de 
jeud i , a vo té le prolonge 
ment de l a g rève au mo ins 
j usqu 'à mard i p rocha in . 

D e s o n cô té , le S N E S -
S U P s 'es t associé au mou ­
vement tant e n sol idar i té 
a v e c les é tud iants ét rangers, 
qu ' à c a u s e de revendica­
t ions c o m m u n e s sur l 'avenir 
de l 'universi té, les a t taques 
répétées a u s ia tu t des maî-
I res-auxi l ia i res. et l ' incert i tu­
de qui pèse sur le renou­
vel lement des postes . L ' A s ­
semblée des é tud iants s 'es t 
f ixée trois object i fs précis : 

Obtenir le renouvel lement 
de l 'ensemble d e s ca r tes de 
séjour des é tud iants é t ran­
ge rs à Nan tes , ma is a u s s i de 
s e battre a v e c les é tud iants 
salariés surve i l lants d' inter­
nat ou d 'ex ternat , qui voient 
a v e c le projet Beu l lac l 'ac-
ces ion â l a pro fess ion s e 
fermer, et par là -même, les 

possibi l i tés de payer l e s é t u ­
d e s suppr imées, et en f in , de 
s e battre à la fo is cont re les 
projets de pr ivat isat ion à 
l 'universi té et cont re les at­
taques d 'A l ice Saun ie r Sei té 
en direct ion d e s maîtres as­
s is tan ts . Il faut noter à ce t te 
étape du m o u v e m e n t , la 
forte combat iv i té des é tu­
d iants e l leur vo lon té de dé­
mocrat ie . A u momen t d 'é l i re 
jeudi leur Comi té de grève, 
de nombreux é lud ian ts ont 
rappel les que «cette fois, il 
n'est pes question que la 
lutte soit dévoyée, manipu­
lée, comme cela a été le cas 
par le passé». C 'es t l ' A . G . 
e l le-même qui a entrepr is de 
d iscuter d e s formes de lutte 
à adopter . S i une man i fes ­
tat ion est de toute façon 
p rogrammée pour la sema i ­
ne prochaine, les é tud iants 
nanta is entendent , c o m m e à 
A n g e r s , développer d e s for 
m e s de lutte qui soient ef 
f i caces , et qui unissent lar­
gement la populat ion à leur 
ac t ion . 

Cor resp . N A N T E S 

informations générales 

Stages en entreprise : 
les élèves des L E P disent non ! 
Paris : débat sur les perspectives du mouvement 

s Avec ces stages éducatifs en entreprise en concerta­
tion avec les milieux professionnels, une de mes grandes 
ambitions est d'ouvrir l'école sur la vie ». déclara i t B e u l l a c 
e n ju i l le t dern ier . Conc rè temen t , dès cet te année, 3 0 0 0 0 
élèves de L E P ( L y c é e d 'ense ignement p ro fess ionne l ) doi­
ven t e f fec tuer des stages en ent repr ise . 

F i n novembre , ceux du Havre ent ra ient en lu t te . E t 
depu is quelques semaines , à D u n k e r q u e , G r e n o b l e , dans 
l a rég ion par is ienne, le re fus de ces stages s'est a m p l i f i é . 
Parce que les jeunes des L E P ne sont * pas pressés d 'a l ler 
f a i r e 4 0 heures en us ine , avec la po in teuse et les cadences ». 
Mais aussi parce qu ' i l s vo ien t l a une m a i n mise ren forcée 
du pat ronat sur l 'école, parce que ces stages ne sont pas 
payés, parce qu ' i l s ne sont pas f o r cémen t en rappor t avec 
la f o rma t i on des j e u n e s , parce q u ' i l s ne veu lent pas pren­
d r e l a place des chômeurs . \ 

A u j o u r d ' h u i , nous fa isons rap idement le po in t sur l a 
mob i l i sa t ion et l 'é tat du débat pa rm i les lycéens des L E P 
en rég ion par is ienne. 

L a mani festat ion de mardi 
avait v u une mobil isat ion 
importante d e s élèves de 
L E P . entre 3 et 4 000 v e n u s 
de banl ieue o ù de nom­
breux L E P sont déjà e n grè­
v e , ma is auss i des L E P de 
Pa r i s o ù les élèves ava ient 
débrayé pour la manrf. 

B e a u c o u p de jeunes élè­
v e s , p r e m i è r e a n n é e d e 
C A P é t a i e n t l à , c ' é t a i t 
souven t leur première mani ­
fes ta t ion . O n a pu s 'étonner 
d ' y voir un cer ta in nombre 
d e p e r s o n n e s n e t t e m e n t 
p lus âgées, (s 'agirai t- i l de 
v ieux redoublants ? ) , con ­
centrées autour de l a voi ture 
s o n o de c e qui s ' int i tule le 
«Comi té cent ra l de grève» 
ou dans le se rv i ce d 'ordre. 
O n a pu s 'é tonner , à la f in 
de la man i fes ta t ion , n o u s 
qui v is ib lement n 'ét ions guè­
re p lus de 4 000, d 'appren­
dre q u ' e n réali té nous ve­
n ions de participer à une 
« g i g a n t e s q u e » m a n i f d e 
20 000. voire p lus ieurs dizai­
nes de mi l l iers. . . S i c ' es t le 
«comi té cent ra l de grève» 
qui le di t . . . O n a pu s 'é­
tonner enf in d 'ê t re sol l ici tés 
au momen t de la dissolut ion 
par deux voi tures s o n o con ­
cu r ren tes , tou tes deux appe­
lant à s e rassembler à 15 h 
le lendemain, ma is l 'une à 

J u s s i e u , l 'autre à Répub l ique. 
Il fallait donc se dédoubler 
pour la journée du lende­
m a i n ? 

Merc red i , à Répub l ique, il 
y avai t v ra iment p e u de 
monde . T ro is cen ts tout au 
p lus , essent ie l lement des ly­
céens et des é tud ian ts . Par 
cont re à J u s s i e u , de t rès 
nombreux g a r s des L E P s'é­
taient re t rouvés. O n a tout 
d 'abord assisté à une empoi ­
gnade qui s 'es t soldée par le 
dépar t du «Comi té cen t ra l 
de grève» v e r s u n e dest ina­
t ion qui semblait être le siè­
ge d ' u n e organisat ion poli­
t ique, dépar t qui n 'a guère 
en tamé les rangs des élèves 
de L E P . L ' A G se poursuivai t 
d o n c , l e s d i f fé rents L E P fai­
sant le point sur l 'état de la 
m o b i l i s a t i o n d a n s c h a q u e 
étab l issement . 

P u i s , il étai t p roposé de 
mettre en place un Col lect i f 
provisoire de coord inat ion, 
réunissant les élèves délé­
gués par leur établ issement. 
U n e so ixanta ine de L E P 
étaient représentés. Dès s a 
dés igna t ion , le Col lect i f s e 
réunissait pour d iscuter de ta 
su i te à donner au mouve­
ment . 

Cet te réun ion du Col lect i f , 
pour la première fo is depu is 
longtemps sur Parts, n 'a pas 

é lé le théâtre d 'af f ronte­
m e n t s stéri les entre mi l i tants 
s 'acharnan t à imposer leur 
jour, et heure respect i fs de 
mani festa t ion, ma is au con 
traire le l ieu d ' un déba ; par­
t icu l ièrement r iche sur les 
ques t ions réelles qui s e pos-
sent aux élèves e n lutte 
cont re la c i rcula i re B e u l l a c . 
A i n s i , plusieurs ques t ions 
essent ie l les ont été large­
ment débat tues . 

Q U E L L E S F O R M E S 
D E L U T T E ? 

Partant de la consta ta t ion 
qu 'un décalage important 
ex is te entre l 'état de mobi ­
l isat ion dans l a ban l ieue, (où 
dos lycées sont en grève 
depuis p lus ieurs j ou rs , par­
fo is plusieurs sema ines , et 
dont cer ta ins commencen t à 
s 'essou f f le r ) , et l a si tuat ion 
sur Pa r i s o ù la mobil isat ion 
repose encore sur des grou­
p e s d'élèves qui essa ien t de 
mobil iser le reste de leurs 
c a m a r a d e s , la d iscuss ion a 
po r té sur cet te quest ion : 
«Que/s moyens de lutte 
adopter pour faire échec à la 
circulaire Beullac ?» Grèves, 
mani fes ta t ions uti les pour 
d é m a r r e r le m o u v e m e n t , 
doivent-el les être les seu les 
perspect ives pour une lutte 
qui r isque d 'ê t re longue ? 
N e faut-i l pas songer à éco­
nomiser les f o r ces pour n e 
pas voir le mouvement s 'ef­
friter, a v e c la répression de 
l 'administrat ion, l 'échéance 
des e x a m e n s ? 

D e s intervent ions ayan t 

sou l igné le caractère spon­
tané et largement désorga 
nisé du m o u v e m e n t , des 
expériences de grèves ac t i 
v e s , d 'é lect ion de comi tés 
de g rève étaient rapportées, 
d 'au t res expl iquaient leurs 
i n i t i a t i v e s p o u r s ' a d r e s s e r 
aux parents par exemp le , e n 
r iposte à la lettre du provi­
seu r . 

A P P R O F O N D I R L E S E N S 
D E S M E S U R E S B E U L L A C 

E n f i n , t ou t le m o n d e 
s 'entendai t sur la nécessité 
d e d é v e l o p p e r l a r g e m e n t 
l ' information sur la circulaire 
Beu l lac , e n d i rect ion des 
élèves qui e n ont encore 
une c o n n a i s s a n c e très ap­
prox imat ive , ma is auss i e n 
d i rect ion des paren ts et des 
travai l leurs. Il étai t env isagé 
de mettre à la d isposi t ion 
d e s élèves le texte même de 
la c i rcula i re et u n e exp l ica­
t ion a s s e z détai l lée du con ­
tenu de c e s mesu res . 

L E S T R A V A I L L E U R S 
D I R E C T E M E N T 

C O N C E R N E S 

P u i s une in tervent ion s o u ­
levait le p rob lème de la c a ­
pac i té des lycéens à faire 
échec à e u x seu ls à la c i r c u ­
laire B e u l l a c . Dès lors la 
d i scuss ion s 'engagea i t s u r le 
t hème de l 'un i té lycéens-tra­
vai l leurs. C h a c u n soul ignait 
l ' impor tance de s 'adresser 
a u x ouvr iers , d i rectement 
concernés ce t te fo is , par 
une mesu re de la bourgeoi­
s ie concernan t l 'éco le. Ce r ­

ta ins expl iquaient que c'étai t 
s a n s doute là, l 'occasion 
d 'une avancée notoi re du 
mouvemen t lycéen d a n s la 
réalisation de ce t te un i té . 
U n e idée étai t lancée : s e 
rendre e n m a s s e aux portes 
d e s ent repr ises o ù se dérou­
lent les s tages pour en dé­
battre a v e c les t ravai l leurs. 

M A U V A I S 
P A R P R I N C I P E ? 

Pour f inir, les élèves pré­
sen t s ont c o m m e n c é à ré-
l léchir à ce t te quest ion : s ' i l 
fa l la i t é v i d e m m e n t f a i r e 
échec à la circulaire B e u l l a c . 
qui fournit u n e ma in -d 'œu­
vre gratui te a u x pa t rons , n e 
permet p a s u n e réelle for­
mat ion . . . les s tages e n en­
treprises sont- i ls f o r cémen t 
u n e m a u v a i s e c h o s e à prio­
ri ? 

O n le voi t , la réf lexion fut 
par t icu l ièrement r i che . Res te 
à savoir si les élèves pré­
sen t s réussiront à élargir le 
débat à l 'ensemble d e s élè­
v e s mobi l isés, a f in de maté­
rialiser c e s perspect ives . 

J e u d i , la réun ion d u Col ­
l e c t i f p r o v i s o i r e d o i t s e 
t ransformer e n A G devant 
l 'a f f luence des élèves de 
L E P v e n u s par cen ta ines . 
Lo rs de l ' examen de l 'état 
de mobi l isat ion de nombreu­
s e s délégat ions soul ignent 
les r isques d 'essouf f lement 
et d 'ef f r i tement du m o u v e ­
ment , et partant les r isques 
de répression sur les «der­
n iers carrés» de grévistes. 
Cependant ce r ta ins , sans se 
p r é o c c u p e r le m o i n s d u 

m o n d e de la réali té du mou ­
v e m e n t , d é c l a r e n t : «On 
tient le bon bout. Il faut 
continuer la grève coûte que 
coûte». D 'au t res , par leur 
appe l «à la Grève Général de 
l'Education Netionale» ne 
répondent p a s plus a u x pré­
o c c u p a t i o n s d e s é l è v e s . 
Fau te de perspec t i ves c o n ­
crètes adaptées à la s i tua­
t ion réelle, ceux- là , r isquent 
d 'enterrer le m o u v e m e n t . 

Des élèves, révol tes par 
cet aveug lement man i fes te 
prennent la parole pour ré­
expl iquer l 'état de la lutte 
dans un bon nombre de 
L E P , et avancer d e s propo­
si t ions ( informat ion c l asse 
par c l a s s e , pé t i t ion en d i rec­
t ion de la populat ion, e t c l . 
D 'au t res s 'é tonnen t de n e 
pas voir débat tues ici les 
proposi t ions fai tes la vei l le 
a u cou rs de la réun ion d u 
Col lect i f : la réun ion est c lo­
s e p réc ip i tamment . M é c o n ­
tents de cet te A G et b ien 
décidés à agir pour n e pas 
laisser enterrer le mouve­
ment , des délégués d 'une 
d iza ine de lycées et L E P 
s e réunissent a lors pour ré­
diger un tract reprenant une 
série de proposi t ions concrè ­
t e s et une exp l ica t ion détai l ­
lée du co i i t enu des mesu res 
Beu l lac . C e tract s e r a dis­
t r ibué à l 'ensemble d e s dé­
légués lors de la prochaine 
coord inat ion. I l serv i ra de 
base à un débat qui est v i ta l 
pour le mouvemen t d 'élèves 
qui s ' a m o r c e cont re tes me­
su res Beu l lac . 

C O R R E S P O N D A N T 
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Bonnet veut faire 
des présidentielles 
le monopole 
des 4 « grands » 

O n conna î t les nombreuses res t r ic t ions de tous o rdres 
apportées dans notre p a y s â l ' express ion large des d i f f é ­
rentes f o r ces po l i t iques démocra t i ques . L a p remiè re de 
ces l im i ta t ions est b ien en tendu l a sé lec t ion par l 'argent 
ce l le-c i se t radu i t no tammen t par la d i f f i c u l t é ex t rême 
qu ' i l y a à fa i re v ivre une presse d 'op in ion indépendante . 

Mais , i l y a également la radio et la té lév is ion nat io­
na le qu i sont un l ieu d ' exp ress ion d é t o u r n é de f a ç o n è 
peu près exc lus i ve au p ro f i t de que lques o leaders ». L e 
gouvernement ne se contente pas de ce la . A u con t ra i re , 
depu is qu 'es t insta l lé à l 'Elysée l 'au teur de « démoc ra t i e 
f rançaise » p lus ieurs mesures ou pro je ts tendent à accen ­
tuer le caractère a n t i d é m o c r a t i q u e de l a v ie po l i t i que 
f rançaise. I l en va a ins i de l a loi qu i r édu i t à è peu près 
rien la l iber té d 'a f f i chage, ou b ien d u pro jet de f i nan ­
cement de que lques grands par t is avec l 'argent des c o n 
t r ibu ables. 

O n se souv iendra également de la lo i é lec tora le un ique 
mise e n vigueur è l 'occas ion des élect ions européennes 
qu i eut pour ef fe t d ' e x c l u r e de tou te représenta t ion au par­
lement de S t rasbourg les l istes qu i n 'avaient pas recueu l l i 
p lus de 5 % des suf f rages. 

U n e récente c i r cu la i re conce rnan t tes é lec t ions prési­
dent ie l les et émanan t d u m in i s t r e de l ' I n té r i eu r v ient nous 
rappeler o p p o r t u n é m e n t le so in ex t rême que le gouver­
nement appor te à faire du débat po l i t i que le monopo le 
de qua t re par t is . Ceux -c i accédant progress ivement au 
rang d ' ins t i tu t ions inamovib les . 

L a légis lat ion concernant 
le dépôt d e s cand ida tu res 
a u x é lec t ions présidentiel les 
a été modi f iée peu de temps 
après l ' instal lat ion de G i s ­
card d 'Es ta ing è l 'Elysée. 
L 'essent ie l des modi f icat ions 
apparues d a n s cet te loi or­
ganique de 1976 const i tuent 
autant d 'obs tac les a c c u m u ­
lés pour empêcher les c a n ­
d i d a t s n ' a p p a r t e n a n t p a s 
aux part is tradit ionnels (les 
quat res l de part ic iper à c e s 
é lect ions. Cet te restr ict ion 
dél ibérée de la démocrat ie 
se camouf le derrière un pré­
tendu souc i de sér ieux. Il 
s 'agirait d 'év i ter que l 'élec­
tion présidentiel le ne de­
v ienne une sor te de «con­
cours Lépine de le politique», 
pour reprendre l 'expression 
d 'A lexandre Sangu ine t t i . 

M E S U R E S R E S T R I C T I V E S 

Tro is modi f icat ions res­
tr ict ives caractér isent la loi 
de 1976. 

1 - I l faut pour pouvoir 
faire a c t e de cand idature 
obtenir le parra inage d ' au 
moins c inq cent élus au l ieu 
des cent ex igés par la lé­
gislat ion antér ieure. D é p u ­
tés, sénateurs, consei l lers 
généraux, consei l lers de P a ­
ris, membre des assemblées 
territoriales dos « T O M » ou 
mai res, les parra ins ne peu­
vent accorder leur s ignature 
q u ' a u prof i l d 'un seu l c a n ­
d idat . 

2 - L e s c inq cent s igna tu ­
r e s « q u a l i f i é e s » r e q u i s e s 
pour faire a c t e de cand ida­
ture, doivent désormais ê t re 
le fait d 'é lus d ' au mo ins 
t r e n t e d é p a r l e m e n t s o u 
T O M d i f fé rents a u lieu de 
dix antér ieurement . E n outre 
le nombre des s ignatures 
émanant d 'un m ê m e dépar­
tement n e peut excéder le 
d ix ième du nombre total. 

3 - E n f i n d e r n i è r e n o u ­
veauté, les l is tes de s igna ­
ta i res parrainant une cand i ­

dature devront être rendues 
publ iques. 

L e s conséquences de c e s 
n o u v e l l e s d i s p o s i t i o n s n e 
sont que trop évidentes. 

S e u l s l ' U D F , (e R P R , le 
P S , le P C F et le M R G d is ­
posent e n leur se in des 500 
élus requis . Pou r tous les 
au t res part is et format ions, 
l 'accès à l 'é lect ion prés iden­
tielle est hérissé d 'obs tac les 
qui tendent à devenir insur­
montab le . A ins i la c lause 
p o r t a n t s u r l a p u b l i c i t é 
quant â l ' ident i té d e s «par­
r a i n s » v i s e à d é t o u r n e r 
d 'une tel le démarche lous 
les élus qui auparavant par 
s o u c i d é m o c r a t i q u e p o u ­
vaient prêter leurs concou rs 
au dépôt d 'une cand idature 
s a n s nécessairement e n par­
tager les opt ions pol i t iques. 

L A C I R C U L A I R E B O N N E T 

Mais il faut croi re que 
toutes c e s restr ic t ions on t 
paru insuf f isante a u g rand 
chef de la cuis ine électorale, 
le m i n i s i r e de l ' I n t é r i e u r 
Chr is t ian B o n n e t . Celu i -c i 
e s l e n effet l 'auteur d 'une 
circulaire e n date du 30 no­
v e m b r e 1 9 7 9 , ( n u m é r o 
79 149) adressée à tous les 
préfets concernant les «for­
mulaires relatifs à le présen­
tation d'un candidat à l'é­
lection présidentielle». 

Oue dit ce t te c i rcula i re ? 
Bonne t écr i t : «Mon atten­
tion a été appelée sur le fait 
que certeins d'entre vous 
auraient délivré à des re­
présentants de partis politi­
que ou de candidats poten­
tiels des formulaires relatifs 
è la présentation d'un can­
didat à l'élection présiden­
tielle. Vous rappelle que ces 
formulaires sont à remettre 
uniquement et individuelle­
ment aux élus désireux de 
petronner un candidat. Au 

surplus, à l'heure actuelle 
aucun parrainage ne peut-
être pris en considération en 
égard au délai qui doit en­
core s'écouler jusqu'à la 
prochaine élection présiden­
tielle. Vous serez avises en 
temps utile du moment où 
les formulaires en cause, 
pourront être mis à la dis­
position des parrains éven­
tuels». 

D e u x c h o s e s ressor tent d e 
c e texte : 

1 - L e s formulai res impri­
més qu 'un décre t du 4 aoû t 
1976 a rendu obl igatoires 
pour le recuei l d e s s igna­
tures de parra inage n e pour­
raient être retirés d a n s les 
préfectures que par les élus 
eux-mêmes. 

2 - L e délai impart i pour le 
recuei l d e s s ignatures sem­
ble devoir être ramené de 
par la vo lon té du ministre a 
un temps très cour t . 

Là encore , le s e n s de c e s 
deux d ispos i t ions est trans­
parent , il s 'agi t de rendre 
encore p lus diff ici le, s ' i l est 
possible, le recuei l d e s 500 
s ignatures. 

Faut - i l soul igner q u ' e n si 
gnan t u n e telle c irculaire, le 
ministre de l ' Intérieur s ' e m -
b^rasse fort peu du respect 
de la Const i tu t ion et d e s 
lois ? 

E n ef fe t , s i les tex tes en 
vigueur ne précisent abso lu­
ment pas un déla i pour so l ­
l iciter le pat ronage d ' u n e 
cand idature , ils st ipulent par 
cont re que les formulai res 
seront «tenus à la disposi­
tion des citoyens». D'ai l leurs 
les formula i res e n quest ion 
ex is tent , i ls ont été m is à la 
disposi t ion de toutes les pré­
fec tu res , d e s oc tobre 1977. 

V o i l à c o m m e n t B o n n e t 
veil le a u dérou lement d é m o ­
crat ique des élect ions dans 
notre pays . 

Pierre M A R C E A U 

2 février : la journée nationale 
d'affichage libre 

L e 2 9 décembre , l ' Assem­
b lée na t iona le adop ta i t une 
lo i re la t i ve « à l a p u b l i c i t é , 
a u x enseignes et préensei­
gnes H . L e gouvernement pré­
tenda i t s 'a t taquer à l ' a f f i cha ­
ge pub l i c i t a i re et à l a c pol ­
l u t i on v isuel le » qu ' i l en t ra î ­
nera i t . E n fa i t , ce l le lo i vise 
à in terd i re l ' a f f i chage « sau­
vage * et cons t i tue une très 
grave a t te in te à la l iber té 
d ' exp ress ion . L e Co l lec t i f 
« fê te le mur » organise le 2 
févr ier u n e j ou rnée de r ipos­
te . 

T o u t d ' abo rd , la lo i f i x e 
c o m m e règle générale l ' inter­
d i c t i on d 'a f f i cher en tous 
l ieu : les seules e x c e p t i o n s , 
c e seront les p a n n e a u x d'af­
f ichage mis en p lace par le 
m a i r e et les pal issades des 
chan t ie rs . E n s u i t e , ce t te l o i , 
p révo i t des amendes énormes 
(a l l an t de 5 0 à 10 0 0 0 F ) 
aussi b ien pour le co l leur que 
« celui pour le compte du­
quel la publicité est réalisée»? 

D e p lus , l ' amende sera ap­
p l i quée au tan t de fo is q u ' i l 
y a d ' i n f r ac t i ons et l 'a f f i ­
cheur devra en lever les a f f i ­
ches à ses frais sous pe ine 
d 'as t re in te de 5 0 à 5 0 0 f rancs 
par jour de re ta rd . 

Pou r s 'opposer à ce t te lo i 
scélérate, à ce t te in terd ic ­
t i o n réglementée, le co l lec t i f 
« fê te le mur », c o n s t i t u é 
d ' i nd i v idus et d 'assoc ia t ions 
( u n e s o i x a n t a i n e ) , a en tamé 
une vaste campagne . P o i n t de 
dépar t de ce t te r i pos te : l a 
journée de col lage nat iona l d u 
2 févr ier . Dans p lus de qua­
rante v i l les des co l l ec t i f s se 
sont cons t i tués et des co l lec ­
t i fs ju r id iques assureront le 2 
des permanences. 

V o i c i les rendez-vous f ixés 
pour Par is et sa rég ion . 

Par is 4 e a r rond issement : 
Egl ise S a i n t - P a u l 13 h 
HÔtel-de v i l le - 13 h 

5e a r rond issement ; J u s 
s ieu à 1 3 h ; 13e ar rond is ­
sement '• Po r te d ' I ta l ie à 
1 0 h. 15e a r rond issemen t 

1 4 , rue de N a n t e u i l à 10 h 
(pour le C L U D A R et le 
C o m i t é L a r z a c ) 19e ar ron­
d issement • M é t r o L a u m i è -
re à 14 h ; 2 0 e ar rond isse­
m e n t , 3 3 , rue des V igno l l es 
à 1 0 h. 

Rég ion par is ienne 
9 3 Pour B o b i g n y , No isy - le -

S e c , R o s n y , V i l l e m o n m b l e 
R V gare S N C F de Bo i s -
Per r ie r è 1 0 h. 
Pou r Bagno le t , Mon-
t reu i l et R o m a i n v i l l e , R V 
ma i r i e de Mon t reu i l à 10 h 
e t 1 4 h. 
Pou r Aube rv i l l i e r s , l a 
C o u r n e u v e , P a n t i n , S t - D e -
n i s , S t a i n s , R V gare S N C F 
de S t - D e n i s à 10 h. 
Pou r A u l n a y et S e v r a n , 
R V gare S N C F de S e v r a n 
à 10 h et 14 h 
Pou r B o n d y et Pav i l lons-

1 sous -Bo i s , R V gare de 
B o n d y à 1 0 h 
Pou r A rgen tue i l , E p i n a y , 
V i l l e t anneuse . R V M J C 
des Prestes 1 Av de la 

Marne - E p i n a y à 1 0 h. 
P o u r L i v r y - G a r g a n , G a g n y . 
M o n t f e r m e i l , R V gare 
S N C F de L i v r y à 10 h et 
1 3 h . 

9 4 C h a m p i g n y R E R à 10 h 
V a l - d e - F o n t e n a y R E R à 
10 h . 
V i t r y église près de la mai ­
r ie à 10 h. 
Rendez -vous cen t ra l pour 
le 9 4 à 15 h, passerel le 
d u M o Créte i l -Pré tec ture . 

T o u s les co l leurs de Par is 
et sa rég ion se sont f ixés la 
G a r e de l ' E s t c o m m e po in t 
de convergence à 1 7 h. C e 
sera l ' occas ion d'ér iger une 
s ta tue à la gloire du d ro i t 
d 'a f f i chage. Pou r fa i re le 
b i l an de la j ou rnée et t racer 
les perspect ives , une assem­
blée est prévue merc red i 6 
févr ie r - T o u r 4 6 à J u s s i e u 
à 1 9 h. 

P S : Montpe l l ie r R V a u x 
A r c e a u x à 14 h avec co l l e 
et p i n c e a u x . 
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luttes ouvrières 

L a CGT et 
«l'unité d'action» 

L e s délégat ions C G T et C F D T se sont qu i t tées mard i 
2 9 janv ier au soir sans accord et sans nouveau rendez-vous. 
Pour tan t les acco rds de 1 9 7 4 et 1 9 7 9 d ' u n i t é d 'ac t i on ne 
sont pas o f f i c ie l lement rompus . E t Sëguy. et Maire se sont 
déclarés t o u s d e u x par t isans de les ma in ten i r . A l o r s pour­
quo i l a p o l é m i q u e quasi pe rmanen te a-t-elle pr i t une te l le 

D u cô té C G T , des ques 
l i ons nouvel les se posent 
auss i . L a pr inc ipa le est sans 
d o u t e : « Comment redres 
ser le barre après l'échec 
de la gauche aux élections 
professionnelles de 1978 ? s . 
C a r la d i rec t i on confédé­
rale avait engagé A f o n d 
la c o n f é d é r a t i o n d a m la 
i •• - c é lec tora le Ce qui a -
va i i en t ra îné chez tes m i l i ­
t an ts et dans les sec t ions , 
à la fo is u n abandon sérieux 
d e s . revend ica t ions , et une 
p i a l i q u e synd ica le de plus 
e n p lus é t r o i t e et secta i re 
L e sout ien au programme 
c o m m u n étai t devenu pou i 
les mi l i tan ts une vér i tab le 
l igne de d é m a r c a t i o n en t re 
les t rava i l leurs , presque la 
base du recru tement synd i ­
ca le , d 'autant plus après 
les mun ic ipa les , e n t i e mars 
1977 et m a r s 1 9 7 8 L'échec 
de la gauche a donc été 
u n sérieux coup de semonce. 

. L ' E S P R I T 
D U 40e C O N G R E S » 

L e réexamen de la pra­
t ique synd ica le devenai t pr i ­
mord ia l C a r , sur une ten 
dance déjè plus anc ienne 
de per te d ' i n f luence aux 
é lec t ions pro fess ionne l les , 
l 'année 1 9 7 8 avait m a r q u é 
une aggravat ion net te. L a 
téponse confédéra le fu t le 
40e congrès de G r e n o b l e , 
congrès € novateur et con 
quéram ». et la déc is ion 
de redescendre è la base 
« au cœur des ateliers ser 
vices et bureaux, pour être 
plus près des travailleurs a 
Mais o n ne change pas e n 
u n jour des années de p ra 
t ique et d 'hab i tudes , et c e 
n'est pas encore u n fait 
acquis dans la confèdéra 
t i on , que régne « l'esprit 
du 40e congrès ». L e s con 
grès qu i se réunissent depu is 
dev iennent les t h e r m o m è ­
tres de c è n e app l i ca t ion 
I l s font é ta t des d i f f i cu l t és 
rencontrées. L e congrès de 
la fédéra t ion de l a méta l 
lurg ie, en novembre 1 9 7 9 , 
en met ta i t quelques u n a 
e n l u m i è r e : l a d i f f i c u l t é 
de l 'ouver ture et de la 
d iscuss ion avec les t ravai l ­
leurs , la d i f f i c u l t é de la pro­
pagande et de la d i f l us ion 
de l a Vie Ouvrière Métaux, 
la d i f f i c u l t é de la synd i ca 
l i ta t ion . 

L e s ch i f f r es donnés lors 
d u congrès de l 'UD-Paris­
s u r le co l lec tage des t im­
bres mont ra ien t que l a non 
p lus la bar re n 'avai t pas 
encore été redressée Pour 
1 9 7 7 , les t imbres on t rap­
p o r t é 4 2 8 6 9 0 1 F . pour 
1 9 7 8 , 3 0 6 1 6 2 3 F , et pour 
les s ix premiers mo is de 
1 9 7 9 : 1 0 6 1 4 0 4 F , ch i f f r es 
s ign i f i ca t i fs car m ê m e s ' i l s 

do ivent ê t re cor r igés en 
1 9 7 9 par l a lenteur de la 
remon tée des co t i sa t ions , i ls 
t iennent c o m p t e aussi de 
l 'augmenta t ion annue l le des 
co t isa t ions . 

R I E N Q U E L ' A C T I O N 
R E V E N D I C A T I V E 

D ' u n au t re cô té les t ra­
va i l leurs qu i avaient laissé 
de cô té l a lu t te synd ica le 
en c royan t que le gouver 
nement de gauche pouvai t 
ê t re la réponse au p lus 
haut n iveau è leurs reven­
d ica t ions , se t rouvent c o n ­
f ron tés a l 'agression patro­
na le . E t avec une rudesse 
inégalée depuis de nom 
breuses années Les plans 
B a r r e sont passés. I ls con 
t inuent . Après u n dôsano t 
de que lques m o i s , la vo lon­
té de lu t te i est réapparue, 
et se traduit par des ac t ions 
et des lu t tes Les t ravai l ­
l eu rs at tendent de leur syn ­
d icat qu ' i l y prenne sa 
par t . 

L a d i rec t i on confédéra le 
de l a C G T n 'a pas f a i t , 
e l le , d 'au toc r i t i que par rap­
port à son engagement au 
cô té des part is de la gau 
che unie dans la ba ta i l le 
du p rog ramme c o m m u n , et 
ne t ient pas è en fa i re. 
E l l e ne veut donc poser 
les prob lèmes du synd ica t 
q u ' e n termes de bata i l le 
revendicat ive. « / / faut dé­
velopper l'action dans les 
entreprise, leur donner une 
ampleur nationale ». C e s t 
le sens de l a semaine d ' ac ­
t ion du tout début sep 
tembre 1 9 7 9 , ce lu i de tou­
tes les déc la ra t ions confédé­
rales depu is la (ent rée, et 
du dernier C C N (comi té 
confédéra l na t i ona l ) . C a r 
la C G T , pour se renforcer , 
pour reprendre son in f luen­
c e , doi t appara î t re c o m m e 
le mei l leur défenseur de 
la c lasse ouvr iè re , le syn ­
d icat qu i se bat avec el le 
au coude A c o u d e . 

Mainten i r l 'ac t ion syn ­
d ica le sur le p lan revendica­
tif permet aussi d 'év i ter le 
débat po l i t ique. L a d i rec 
l i o n de la C G T , qu i au n o m 
de l 'ouver ture , des d i f f é ­
rentes c sensibilités » résu­
me sa p la te fo rme a « lutter 
et renforcer le syndrcat », 
peut a ins i donner une cau­
t ion ind i rec te è l 'agression 
sov ié t ique en A fghan i s tan 
et faire c ro i r e que c'est 
une quest ion de dé ta i l , pas 
une ra ison de d ivergence 
dans le synd ica t en tout 
c a s . 

S E R E N F O R C E R P A R 
L ' A C T I O N C O M M U N E 

Pour tan t , i l demeure des 
d i f f i cu l t és , m ê m e dans ce t te 
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vigueur ? Nous avons essayé de donne r , dans notre é d i t i o n 
d u 3 1 janv ier , quelques grands axes d a la stratégie de l a 
C F D T , pour aider A comprendre ses posi t ions face à l 'u ­
n i té d 'ac t i on . A u j o u r d ' h u i nous a l lons voir ce l les de l a 
C G T . 

démarche de lu t te revendi­
ca t i ve : d ' un c ô t é pour ê t re 
« le meilleur », l a d i rec t i on 
con fédéra l a t taque les autres 
synd ica ts , et e n par t icu l ier 
l a C F D T , et la i rehe dans 
l a boue de la co l labora t ion 
de c lasse. De l 'autre, el le 
a besoin de l ' un i té d 'ac t i on 
pour se renforcer : lestra-
va i l leurs hési tent A s'engager 
dans une lu t te impor tan te 
à l 'appel d ' u n seul synd i ca t , 
car la d i v i s ion de la c lasse 
ouvr iè re est a ins i réaff i r ­
mée, q u a n d il faut sa p lus 
grande un i té pour la lutte 
E t c 'est dans l a lu t te que 
la C G T vér i f ie qu 'e l le re-
rute. 

Or . c e n 'es i pas le me i l ­
leur m o y e n de se donner un 
par tena i re que de passer son 
t e m p s A l ' insul ter . . . 

A u l r e d r t l i c u l t é pour le 
bu reau confédéra l ; pour 
que l 'ac t iv i té de la C G T 
ait l 'ampleur nécessaire è ses 
ob jec t i f s , el le ne peut se 
réduire au cadre é t ro i t de 
l 'ent repr ise. L 'agression pa­
t rona le est nat ionale et co 
o r d o n n é e , on ne peut y ré 
pondre entrepr ise pai entre­
pr ise. I l faut cons t ru i re un 
«apport de to i cn nat iona l . 

E t dans ce t ob jec t i f , Séguy 
se heur te d i rec tement au 
re fus d a l a d i rec t i on de la 
C F D T de s'engager dans 
des ac t ions in ter p ro fess ion 
nel les, a sa pra t ique re­
cent rée . D ' o ù le redouble­
ment des at taques cont re 
l 'autre cen t ra le , et l a bouc le 
est bouc lée. Ce n'est pas 
l 'au tor isa t ion fa i te è l a 
C F D T d 'avoir la pos i t ion 
qu 'e l le veut sur l 'A fghanis­
tan qui peut arranger les 
choses . 

L a r é u n i o n de ma rd i 2 9 
mon t re que les d i f férences 
d ' i n té rê t p rennent le pas 
sur la vo lon té de se bat t re 
ensemble , d 'au tan t p lus que 
l 'accord de septembre avait 
été passablement m is à 
m a l par la campagne 
p r u d ' h o m m a l e dans les ré­
g ions . 

Mais , la ques t i on qu i est 
mise en lumiè re de c e fa i t , 
est aussi : c o m m e n t en de 
hors d ' un a c c o r d , donner 
a u x t rava i l leurs les m o y e n s 
de résister e f f i cacement ft 
l 'agression patronale > L e s 
d i rec t ions C G T et C F D T 
peuvent-e l les l 'escamoter ? 

C la i re M A S S O N 

Montpellier 

Le s travai l leurs du C R O U S : 
plus de ÎO jours de grève 

Notre journa l du 2 9 janvier par la i t de la grève nat io­
nale des t rava i l leurs des o u v r e s un ivers i ta i res ( C R O U S ) , 
une grève su iv ie A 9 0 % , c 'est-A-dire 7 0 0 0 personnes 
dans la lu t te et don t cu r ieusement la presse, l a rad io , la 
té lév is ion ne par lent pas . L a grève a commencée le 2 2 
janvier pour des revend ica t ions de salaire ( 2 8 0 0 F 
mensue ls au l ieu du S M I C ) , d 'hora i res ( les 4 0 h e u r e s ) , 
le respect des l iber tés synd ica les , l 'établ issement d ' un 
vér i tab le s ta tu t . 

L a d i rec t ion du C R O U S . au cou rs de négociat ions, 
a fa i t que lques concess ions sur les hora i res , le pa iement 
des p remie rs jours de malad ie , m a i s o n est l o i n du 
c o m p t e I A l o r s les t rava i l leurs du C R O U S de Montpel­
l ier , c o m m e dans toute l a F r a n c e , con t inuent leur 
grève. U n premier t ract a été d i s t r i bué è l a popu la t i on , 
une man i f es ta t i on s'est rendue au rectorat et u n c o m i t é 
d a grève va se c réer . L a grève s 'organise d o n c , et l ' inter­
synd ica le C G T C F O T et les grévistes veu lent briser le 
mur du si lence q u ' o n leur impose 

Dir iger et organiser la lu t te , appeler au sout ien et a 
la so l idar i té , c 'est b ien ainsi en effet que les grévistes 
et leurs synd ica ts pour ron t fa i re céder la d i rec t ion du 
C R O U S . 

Cor respondant M O N T P E L L I E R 

«Créations» d'emplois 
• A Nan tes va s 'ouvr i r u n e entrepr ise du nom de L T I -
S t ra t i f iés , f i l ia le c o m m u n e de Matra et de L a m i n a t i o n 
Techno logy I nc . ( L T I ) , e l le -même f i l ia le à 1 0 0 % de G e ­
nera l A u t o m a t i o n Cap i ta l : 5 3 % pour Ma t ra , 3 7 % pour 
L T I 

L 'en t repr ise s 'établ i ra d a m la zone indust r ie l le de 
B o i s B r i a n d . et devrai t fourn i r d ' i c i . . . f i n 1 9 8 3 . . . 150 
e m p l o i s ! 

Dans le dépar tement de Lo i re -A t l an t i que , p o u r c e q u i 
conce rne seulement les méta l los , i f y a des mi l l ie rs de 
chômeurs . A u t ra in o ù vont les « créat ions • d ' emp lo i s , 
ce la r isque de durer longtemps. 

% Au t re c a s : L o n g w y Que lques 5 0 0 0 emplo is suppr i ­
mes dans la s idérurgie d ' i c i f i n 1 9 8 1 . 

Une usine è panneaux rou t ie rs va s ' insta l ler , p réc i ­
sément à V i l l i e rs la Montagne I I y au ra en tout et 
pour tout 2 4 7 emp lo is créés d ' i c i . . . t ro is ans 1 

L e créateur de ce t te us ine m i r a c l e est . . . U S I N O R I 

Thomson CST Malakoff 

« Vitesse de production 
= vitesse de négociation » 

L a lutte des travai l leurs de 
l a T h o m s o n , engagée depu is 
quatre mois maintenant , se 
poursuit a v e c toujours a u ­
tant de déterminat ion . Mer­
cred i 30 . c e u x de Malakoff 
on t occupés le magas in de 
l 'us ine, lè o ù est ent reposé 
le matér iel , l i t ont tait en 
sorte que rien ne pu isse p lus 
sortir de c e magaz in . blo­
quant ainsi la product ion. 

J e u d i , a lors que la direc­
t ion pvalt mobi l isé la haute-
maitr ise è l ' intérieur de l 'usi­
ne dès quatre heure et de­
mie du mat in , un «piquet de 
grève dissuasi f» a été orga­
nisé devant la por te. I l s ' a ­
gissait de distribuer un tract 
expl iquant les ra isons de la 
lut te, e n laissant rentrer les 
gens un â u n . De nombreux 
travai l leurs ont rejoint ce pi­
quet de grève. Après cet te 
ac t ion , les voi tures ont été 
rentrées dans la cour de l 'u­
s ine , où el les ont s ta t ionné 
toute la journée A i n s i , les 
cam ions qui v iennent livrer 
du matér ie l , ou an che rche r , 
ont été complè tement blo 
qués. 

F a c e è toutes c e s ac t ions , 
la répression est v i ve . L e s 
délégués ont des heures 
énormes enlevés sur leur 
paye ( jusqu 'à 100 h ) . C 'es t 
auss i le c a s des travai l leurs, 
a v e c des retraits de 6 0 . v o m i 

Les travailleurs de la ThomsonMalakott lors d'une manifestation 

8 0 h , pu isque l 'act ion se 
mène sur le pr incipe «vitesse 
de product ion - v i tesse de 
négoc ia t ion». Out re les lot 
t r ès r e c o m m a n d é e s , e n 
grand nombre, la direct ion a 
fait savoir qu 'e l le convoquai t 
pour mardi p rocha in , un 
Comi té d 'établ issement e x ­
traordinaire. El le a fait savoir 
é g a l e m e n t q u ' e l l e e n v i s a ­
geait u n e fermeture partielle 
de l 'us ine. 

C e c h a n t a g e n ' e n t a m e 
pas la combat iv i té d e s t ra 
v a l e u r s L e s défilés sont 
p e r m a n e n t s d a n s l ' u s i n e , 
chaque sec teur se relayant 
pour défiler dans les cou lo i rs 
en scandan t des mots d'or-
dro. 

S o u s les mêmes fo rmes , 
et avec la même contbat i 

vné . la l une se poursuit 
dans les autres un i tés du 
t rus t , no tamment â Brest et 
A San rouv i l l e . l a bas auss i , 
les délégués ont été m e n a ­
cés du tr ibunal , s ' i l s ne fai­
saient pas cesser les ac t ions 
«emprunts du maténe/u, a c ­
t ions dest inées A bloquer la 
p roduc t ion . 

C O R R E S P O N D A N C E 

Le Quotidien Ou Peuple - 2.3 et 4 février 1980 
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Le contexte des événements 
de Gafsa (Tunisie) 

Après la déc is ion de T u n i s d 'expu lse r l 'ambassadeur 
l yb ien c l de rappeler son représentant è T r i p o l i , le porte-
parole du gouvernement l yb ien a déclaré ; « Nous avons 
appr is avec un vif é tonnemen t et une vive surpr ise cet te 
déc is ion . N o u s pensons qu ' i l n ' y a guère de ra ison A une 
te l le mesure • L e s au to r i tés tun is iennes n'en con t i nuen t 
pas moins d 'évoquer la - responsabi l i té ent ière > de la 
L y b i e d a m I - * événements de G a f s a . Cependan t , que 

dans le même temps, malgré l<i s i lence o f f ic ie l que I o n a 
léjA c o n n u lors d 'au t res in tervent ions e n A f r i q u e , le gouver 

nement f rançais a o r d o n n é des préparat i fs mi l i ta i res en vue 
d 'une in tervent ion éventue l le , t ou t en envoyan t déjA A 
T u n i s des moyens de sout ien logist ique. L e s événements 
de G a f s a et leurs tenants et about issements , qu i restent 
encore peu c la i rs , appel lent p lus ieurs quest ions A propos 
desquel les peuvent être rappelées p lus ieurs données. 

D ' a b o r d , en ce qu i con­
cerne le rég ime l yb i en , m is 
en cause a u j o u r d ' h u i par 
T u n i s , que lques remarques. 
L 'avènement de c e régime, 
avec la venue au pouvo i r 
en 1 9 6 9 , du co lone l K a d h a f i 
a marqué un succès, b ien 
lo in d 'ê t re négl igeable dans 
la lu t te ant i - impér ia l i s te des 
peuples arabes. 

E n même temps, au f i l 
des a n s , la cohérence de la 
po l i t i que menée par ce ré­
g ime n 'a pas t ou jou rs été, 
lo in de l à , év idente. R a p p e 
ions que sur le p lan des re 
lat ions ex tér ieures , après 
que Khada t i ait eu durant 
p lus ieurs années, une posi 
t ion très cr i t ique vis à-vis 
de la po l i t i que de l ' U R S S , 
on a assisté ensui te A u n cer­
ta in rapp rochemen t - non 
u n a l ignement d u régime 
l yb ien avec cet te superpuis­
sance. Pour la conférence 
i s lmamique qui v ient de se 
tenir à I s l amabad , on sait 
que la L y b i e avai t d ' abo rd 
envisagé de ne pas y par t i c i ­
per - c o m m e la S y r i e 
pu is el le s 'y est f ina lement 
rendue, par t i c ipan t du c o u p 
à l ' unan im i té qu i s'est m a n i ­
festée dans l ' adop t ion d 'une 
r é s o l u t i o n , consacrée pour 
u n e p a n impor tan te A la 
c o n d a m n a t i o n de l ' U R S S . 

Conce rnan t les interven­
t ions d i rec tes ou ind i rec tes 

du rég ime l yb i en , el les sont 
c o n n u e s : on a pu les obser 
ver A p lus ieurs reprises sur le 
con t inen t a f r i ca in ; par 
e x e m p l e au T c a h d , en C e n -
t ra f r i que avec le sout ien A 
B o k a s s a , en Ouganda , avec 
le sou t i en A A m i n D a d a . 
U n des épisodes les p lus né­
gat i fs sur ce rogistre, c 'est 
ce lu i des récentes manœu­
vres con t re l ' O L P : la tenta 
t ive de met t re en cause 
l ' indépendance de c e m o u ­
vement de l i bé ra t ion en s ' en 
prenant à sa pr inc ipa le com­
posante , le F a t h , don t l a 
représenta t ion a été expu lsé 
de T r i p o l i . A l a f in de 1 9 7 9 . 

B i e n en tendu , i l ne dé­
cou le pas mécan iquement 
de ces aspects de la pol i t i ­
que l yb ienne , l a conc lus ion 
selon laquel le les au to r i tés 
de T u n i s aura ien t f o r cémen t 
ra ison lorsqu 'e l les entendent 
rédu i re purement et s imple­
ment les événements de 
G a f s a A une in te rven t ion de 
la L y b i e . 

R E L A T I O N S T U N I S I E -
L Y B I E : U N 

C H A P I T R E C O M P L E X E 

D 'au t re par t , on ne peut 
rédu i re non p lus A ces as­
pec ts de la po l i t i que l yb ien 
ne le c h a p i t r e c o m p l e x e des 
re la t ions T u n w e - L y b i e . De­
puis une d i za ine d'années. 

en e f fe t , les d i f f é rends n 'ont 
pas m a n q u é entre les d e u x 
pays. Par exemp le , en 1 9 7 4 , 
lo rsqu 'un pro jet d 'un i f i ca ­
t i on , pour le mo ins préci­
p i tée, en t re les deux pays , 
signé sur l ' ins is tance de 
K h a d a f i , fu t remis en cause 
quelques jours p lus t a i d . Par 
e x a m p l e , en av r i l 1 9 7 7 , 
lorsque la L y b i e instal le 
une p la te - fo rme de forage 
dans l a gol fe de Gabès, 
d o n t les ressources pé t ro l iè ­
res sera ient très impor tan­
tes. C o m m e les d e u x pays 
n 'a r r ivent pas, de longue 
date , A s 'en tendre sur la 
d é l i m i t a t i o n des f r on t i è ­
res conce rnan t cet te zone l i ­
t igieuse, cela fera l 'objet 
d ' un sérieux d i f f é r e n d , et la 
Tun is ie m e t t r a son armée en 
état d 'a ler te. O n pour ra i t 
ci ter d 'au t res exemp les sur 
ces d i x dernières années, 
qu i ont é té parsemées d ' in ­
c idents de f ron t iè res , et 
aussi d 'expu ls ions de t rava i l ­
leurs tun is iens , nombreux A 
t rava i l le r en L y b i e C e der-
me i po int est à soul igner car 
i l e x i s t e un ce r ta in va-et-
v ient en t re les d e u x p a y s , 
sans compte r les e thn ies 
v ivant à la fo is dans les d e u x 
pays , de par t et d 'au t re de la 
f r on t i è re . 

E n ce qu i concerne les 
i n fo rma t i ons sur le dérou­
lement des événements q u i 

ont ensanglanté G a f s a , il y a 
encore essent ie l lement pour 
l ' ins tant , c o m m e s o u i c e , les 
au to r i tés tun is iennes, q u i 
on t déve loppé leui vers ion 
de l 'a f fa i re . 

L a p lupart des corres­
pondan ts de presse on t rele­
vé cer ta ines con t rad i c t i ons 
dans l a p résenta t ion des 
choses fa i tes par le min is ­
tè re tun is ien de l ' In té r ieur . 
A i n s i , l 'annonce fa i te d ' u n 
grand n o m b r e de v i c t imes , 
p lus ieurs d iza ines , parmi les 
forces de l 'o rdre et d ' u n 
n o m b r e de v i c t imes beau­
c o u p plus l im i té du cô té 
des assa i l lan ts , semble m a l 
cadrer avec l ' a f f i rmat ion se 
Ion laque l le l 'a t taque pour 
p rendre le c o n t r ô l e de la 
v i l l a de G a f s a , n 'aura i t été 
le fait que d ' un c o m m a n d o , 
isolé, d 'une c inquan ta ine 
d ' h o m m e s . 

L a ques t i on se voi t en ­
core ren forcée pai le fait 
que les c o m b a t s semblent 
b ien s'être poursu iv i s après 
d i m a n c h e , et selon les a-
gences de presse, con t i nu ­
aient encore jeud i . L e m a i n ­
t ien du couvre - feu dans la 
vi l le et des nombreux bar­
rages pohc ie i s et m i l i ta i res , 
aux a len tours . |usqu A ce 
jour , tend A accrédi ter t'i 
dee que les événements de 
d i m a n c h e ne s 'exp l iquent 
li.is w i i l emen t p,n l'.it.luin 

d ' un pet i t c o m m a n d o . Mê­
m e si ce lu i - c i é ta i t équ ipé 
et a rmé , y compr i s d'ar­
mes lourdes, don t cer ta ines 
ont été i p t i ouvées dans les 
caches de montagnes 

A u t i e i nd i ca t i on , q u i sou ­
lève la même quest ion . 
depu is d i m a n c h e , l 'armée 
a entrepr is le quadr i l lage 
et le rat issage systémat i 
ques de l a c i t é m i n i è r e de 
G a f s a . c i té de 3 0 0 0 0 ha 
b i t an i s , avec la fou i l le des 
ma isons une par u n e . 
N'est-ce pas l ' ind ice d 'une 
c ra in te des au to r i tés tuni­
s iennes qu ' i l y ait pa rm i 
cer ta ins é léments de l a p o 
pu la t ion d e G a f s a , au mo ins 
u n e « c o m p l i c i t é » avec les 
assai l lants de d i m a n c h e . 

O n ne peut oub l ie r que 
Ga fsa est un haut- l ieu de 
l 'oppos i t ion popu la i re au ré 
g ime tun is ien . Lo rs de la 
grève générale d u 2 6 janvin i 
1 9 7 8 . déc lenchée A l a sui te 

d 'une vague de hausse de 
p r i x , et de la répression 
v io lente qu i s 'en é ta i t 
su iv ie , fa isant des d iza ines 
de mor t s , no tammen t pa rm i 
la jeunesse et les s y n d i c a 
l istes, G a f s a avait été un 
des po in ts les p lus chauds 
avec S l a x L e pro lé ta i ra t m i 
mer de Ga fsa est une corn 
posante impor tan te d u p i o 
le tana i t un i s ien , un des plus 
c o m b a t t i f s d u t i e r s m o n d e , 
et son mécon ten temen t est 
u n e réa l i té , no tammen t face 
à l a lép iess ion an t i synd ica le 
qu i s'est poursu iv ie , l ' in f la 
t ion et le chômage. L e 
ter ra in A la re lance de l 'op 
pos i t ion popu la i re con t re le 
rég ime ex is te d o n c . C e s ! 
une donnée qu i n'est peut 

être pas absente des der 
n iers événements. L ' inter­
ven t ion ex té r ieu re , p lus o u 
m o i n s d i rec te , peut -ê t re de 
la L y b i e , n'est pas à e x c l u 
re A p r io r i non p lus , ma is 
s a m doute en pro f i tan t de 
ce te r ra in . 

I l faut noter aussi l a 
présence en L y b i e de d iza i ­
nes de mi l l ie rs de t ravai l ­
leurs , de jeunes, venus de 
T u n i s i e , don t des ressort is 
sants de la rég ion de Ga fsa 
Pa rm i e u x , 5 0 0 0 0 T u n i s i e n s 
qu i on t f u i la répression qui 
s 'abat ta i t sur leur pays , 
après l a grève générale d u 
2 6 janvier 1 9 7 8 . O u e le ré­
g ime l y b i e n ait essayé d 'en ­
rôler cer ta ins d 'en t re eux 
au serv ice de cer ta ines de ses 
manœuvres po l i t iques, c 'est 
poss ib le . O n d i t que le régi 
me de T r i p o l i aura i t fait 
press ion sur ce r ta i ns d 'en t re 
e u x , pour qu ' i l s a i l lent dans 
les c a m p s d 'en t ra înemen t 
l yb iens , et par t i c ipent a u x 
• comi tés popula i res révo lu 
t ionna i res » formés par K h a ­
d a f i . Des comi tés dans les­
que ls K h a d a f i , r écemment , 
voula i t également e n r ô l a i , 
malgré l 'opposi t ion de 
l ' O L P , les Pa les t in iens t r a 
vai l lant en L y b i e . S ' i l s'avé­
ra i t que le rég ime l yb ien 
a pr is une part impor tan te 
d a m les événements de 
G a f s a , i l ast sans doute pro­
bable que ce la n 'é ta i t pas 
possib le sans l ' exp lo i ta t ion 
d ' u n ressent iment popu la i re 
bien marqué A l 'égard de la 
po l i t ique in tér ieure d u régi­
m e tun is ien . 

J e a n Pau l G A Y 

I ran : Bani Sadr n 'aura pas 
la tâche facile 

L 'é lec t ion de B a n i Sad r au poste de prés ident de la Ré­
pub l i que is lamique avec une for te ma jo r i t é ( 7 5 V a m o n t r é 
d e u x choses : d 'une par t , l 'échec du « Par t i de la R é p u b l i 
que is lamique » soutenu par la h iérarch ie rel igieuse don t le 
cand ida t Hassan Habb ib i , n 'a réalisé que 4,7 % des vo ix et 
d ' au t re par t , las l im i tas d a l ' i n f luence de d iverses fo rma t ions 
tel les que le par t i rév is ionn is te T o u d a h , ou les F e d d a y i n s du 
Peup la et les Mond jah id jm du Peuple . L e nouveau par t i 
marx is te- lén in is te , le Pa r t i du Pro lé ta r ia t d ' I r a n , ava i t , quan t 
A l u i . appelé à vo te r pour B a n i Sad r . es t imant qu ' i l pouva i t 

o u v r e r pos i t i vement A l ' un i té na t iona le , pour l a réa l isa t ion 
d ' un ce r ta in nombre de ré formes et l a défense de l ' indépen­
dance . 

A t t a q u é par les é tud ian ts is lamiques, occupan t l 'ambas­
sade U S à Téhéran, q u c r i t i quan t l a par t i c ipa t ion à l a 
Conférence i s lamique , et a u x q u e l s se mêlent les vo ix du 
par t i T o u d e h . et désormais cel le du « Pa r t i de la Répub l i ­
que is lamique ». B a n i Sad r se voi t a u j o u r d ' h u i m is en cause 
pour n 'avo i r pu préveni r la f u i t e de s ix d ip lomates amé­
r ica ins . 

Après avoir refusé sous le 
gouvernement Bazargan d 'oc­
cuper un poste m in i s té r i e l , 
t r ouvan t que celui -c i su iva i t 
la voie tracée par l 'anc ien 
rég ime, B a n i Sad r a vu ses 
proie t-. de ré formes écono­
miques - q u i rencon t ra ien t 
l 'hos t i l i té de gros bazar is , 
favorables au ma in t i en de 
l iens impo i tan ts avec les 
E t a t s - U n i s sys témat ique 
ment repoussés par des élé­
ments réact ionnai res au sein 
du Conse i l de l a r é v o l u t i o n . 
D e même , i l n 'é ta i t pas t enu 
compte de ses cr i t iques con -
t re la censure à la rad io 
té lév is ion , con t re la rest r ic ­
t ion des l iber tés démoc ra t i ­
ques, ou conce rnan t la man ié 
re de régler les con f l i t s avec 
les m ino r i t és na t iona les ( I l a 
p rôné la négoc ia t i on et c r i t i ­
q u é le pouvo i r , pour avoir 
i nsu f f i samment pr is en c o m p 
te les revend ica t ions des m i 
nor i tés) 

Conce rnan t la cr ise avec 
l ' impér ia l i sme U S , i l avait à 
p lus ieurs reprises es t imé que 
l 'essent iel ne se joua i t pas 
A l 'ambassade U S . mais dans 
des mesures no tammen t éco 
nomiques . sucept ib les d 'assu 

rer u n e plus grande indé­
pendance par rappor t aux 
États-Unis. 

I l avai t d û f ina lement re 
nonce» A son poste de min is ­
t re des A f f m e s étrangères, 
après avoir vou lu se rendre A 
l ' O N U pour y exposer les de­
mandes de l ' I ran . 

F i n 1 9 7 9 . B a n i Sad r se 
mon t ra i t très p réoccupé pat 
l 'aveni r de la r é v o l u t i o n i ra ­
n ienne et a l la i t j usqu 'à décla 
rer : i Si l'on continue dans 
cette voie, l'avenir est à un 
pouvoir fort, à une dicatatu 
re populiste • , D isposant dé­
sormais d 'une base popu la i re 
impor tante c o m m e le con f i r ­
ment les 10.7 m i l l i ons d ' I r a ­
niens qu i on t vo té pour lu i , 
B a n i Sadr d isposa cependan t 
d 'une marge de manœuvre 
rédu i te . I l lu i f au t , tout d 'a­
b o r d , régler la ques t ion des 
d ip lomates détenus A l 'am­
bassade amér ica ine. S u r c e 
po in t , sa pos i t ion n'a pas 
changé depu is le début de 
l ' occupa t i on de l 'ambassa­
de. S ' i l la juge pos i t i ve ; 
• Puisqu'elle démontre que la 
jeunesse iranienne demeure 
fidèle à l'idéal d'indépendan 
ce nationale » en revanche . 

d i t - i l , • elle risqua de condui­
re à l'avenir è des confronta 
tions armées entre les divers 
centres du pouvoir», (Dé­
c la ra t ion de d é b u t novem­
bre) . Depu i s son é lec t i on , il 
a précisé : « Le nouveau pré­
sidant rte tolérerait pas la 
persistance de centres de dé­
cision outres que l'Etat ». 

A T T A Q U E S 
C O N V E R G E N T E S 

L e nouveau prés ident a 
déjA subi les a t taques, ind i 
rectes, des é tud ian ts is lami­
ques qui d isent su i v re « la 
ligne de l'imam» C e u x - c i 
o n t no tammen t rep roché au 
gouvernement la par t i c ipa­
t ion de l ' I ran A la Con fé ren­
c e is lamique d ' I s l amabad 
qu ' i l s on t qua l i f i ée de « corn-
lot contre-révolutionnaire » 
dest iné à serv i r l ' impér ia l i sme 
amér ica in . L e s édu t i an t s on t 
reçu aussi tôt le sout ien em­
pressé du part i T o u d e h . L e 
« Par t i de l a Répub l i que is­
l am ique », g rand perdan t de 
ces é lec t ions , mê le , lu i auss i , 
sa vo i x au f ront d 'oppos i t i on 
qu i se dessine con t re B a n i 
Sad r . C e par t i se vou lan t 

a u i o u r d ' h u i le c h a m p i o n de 
l ' am i amer i ca i n i sme . a i nv i t é 
les é tud ian ts ô pub l ier tous 
les documen ts secrets en leur 
possession a f i n , d i t i l . de 
con fond re c e u x qui pact isent 
avec l ' impér ia l i sme amér ica in . 

L e s é tud ian ts de l 'ambas­
sade » s'étonnent t quant A 
e u x , que s ix d ip lomates amé­
r i ca ins a ient pu fuir le pays , 
et me t ten t e n cause le • man ­
que de v ig i lance » du min is ­
t re des A f f a i r e s étrangères. 
G h o t b z a d e h . 

Dans c e s cond i t i ons , B a n i 
Sadr n 'aura sans d o u t e pas la 
tache fac i le , b ien qu ' i l d ipose 
d ' un a tou t majeur don t ses 
adve ise i ies ne d isposent pas : 
le sout ien que v iennent de lu i 
exp r imer par un vote les 
t ro is quar ts de l a popu la t ion . 
E n c o r e ne pourra- t - i l conser­
ver ce t a tou t que s ' i l réussit 
A me t t re e n pra t ique un pro­
g ramme de ré formes capables 
de résoudre les graves pro­
blèmes économiques et so­
c i a u x , et ce lu i tout aussi i m ­
por tan t des m i n o r i t é s nat io­
na les , en par t icu l ier au K u r ­
d i s tan , o ù les c o m b a t s de cas 
dern iers j ou rs on t fait 17 
mor t s . 

F r a n k R O U S S E L 

Communiqués 
M A R C H E P O U R L A S U R V I E D E 
M E D E C I N S S A N S F R O N T I E R E S 

R A S S E M B L E M E N T L E S A M E D I 2 F E V R I E R 1 9 8 0 
A 1 5 H , P L A C E T R O C A O E R O 

A l ' in i t ia t ive de la Coord ina t i on des Comi tés Cambodge , 
avec la par t i c ipa t ion de 
- L igue C o n t r e le R a c i s m e et l ' An t i sém i t i sme , 
- O y n a m i q u e des J e u n e s pour l a P a i x , 
- Assoc ia t i on des J e u n e s pour l a Défense des Dro i t s de 
l ' H o m m e , 
- Fédéra t ion pour l 'A ide et le Secours Imméd ia t aux 
Réfugiés et Expa t r iés d 'As ie du S u d E s t . 
- Fédéra t ion pour l ' A c c u e i l de l 'En tan t Réfug ié . 

Mouvement des Jeunesses Soc ia l is tes . 
- C o m i t é V i e t n a m pour Sauver les Réfugiés de l a Mer, 
- et l 'ensemble des Organisat ions de Résidents C a m b o d 
giens A Par is . 

I R A N U N A N A P R E S i .A C H U T E D U S H A H 

Réunion-débat organisée par la L ib ra i r ie popu la i re 
(Tel : 5 0 8 . 8 2 . 8 7 ) le samed i 9 févr ier 1 9 8 0 A 14 h 3 0 , 
27 avenue de C h o i s y , 7 5 0 1 3 P A R I S (sal le sous l 'église! 
M é t r o : Por te de C h o i s y , en présence de lourna l i s tes , 
de représentants de d i f f é ren t s m o u v e m e n t s et organi­
sat ions po l i t iques i ian iennes et d ' a u T a u r s d 'ouvrages 
d ive rs sur l ' I r an . 

P a r m i les quest ion abordées : 
- Q u ' e n est- i l des t r ans fo rma t i ons économiques et so 
c ia les de la société i ran ienne ' 
- C o m m e n t s 'ar t icu le l a lé fé rence rel ig ieuse ô la lu t te 
de c lasse , A la lu t te pour l ' indépendance et l a l iber té ? 
- D e q u e l s m o y e n s d isposent les deux superpuissances 
pour fa i re press ion sur l ' évo lu t i on de la r é v o l u t i o n ira­
n ienne ? 

E R Y T H R E E : 

Se lon le président aouda 
na is Niemeiry , ce lu i -c i part ic i­
perait A une miss ion de négo­
c ia t ions entre les Erythréens 
et le gouve rnemen t éth io 
pien. Ce dernier proposerait 
n/'eutonomie dons le cadre 
de l'Ethiopie» a l 'Erythrée. 
A u c u n mouvemen t de rêsis 
tance éry thrôen n'a pour 
l ' instant fait état de c e s pour 
panera 

M A R T I N I Q U E : 

E n grève depu is p lus de 
d e u x sema ines af in d 'obtenir 
une nouveae conven t ion co l ­
lect ive ( l 'actuel le date de 
1965), les emp loyés d 'assu 
rance de Fort de Fort de 
F rance ont mené de nom­
breuses ac t ions : les mani 
festat ions et piquets de grève 
indiquent que la mobil isat ion 
ne faiblit pas . 
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reportage 

Plogoff : l'occupation policière 
• 3000 personnes ont manifesté jeudi pour exiger le départ 
des gendarmes mobiles • Une grande marche a u r a lieu dimanche 

De nos envoyés spéciaux Pierre BURNAND et Léon CLADEL 

L ' é m o t i o n de l a colère é ta ient grandes 

inudi 3 1 j anv ie r , pa rm i la popu la t i on d e 
•logoff, à la su i te de l ' i n te rven t ion po l i ­

cière qu i avai t e u l ieu à qua t re heures d u 
m a t i n . L e s t i rs tendus de grenades con t re 
la popu la t i on rassemblée devant l a ma i r i e 
o n t m o n t r é la v io lence de l 'aggression. 
C'éta i t l a première fo i s que l ' on assista i t 
dans la rég ion du cap S i z u n , que l ' on 
appe l le par fo is aussi • Le bout du mon­
de », A l ' i n te rven t ion de la gendarmer ie 
m o b i l e . 

Pou r les p l u s a n c i e n s des hab i tan ts de 
P logof f . un gros v i l lage de 2 3 0 0 habi ­
tan ts , ce la rappe la i t i r rés is t ib lement l 'épo­
que de l ' occupa t i on naz ie . C 'es t ce souve­
nir que rappela i t mons ieu r K e r l o c h , le 

ma i re de P logof f . lorsque nous l 'avons 
r e n c o n t r é . 

T o u t e l a j ou rnée . P logof f , E s q u i b i e n , 
G o u l i e n , C lépen, A u d i e r n e , P r i m e l i n , 
P louh inec on t été « can tons mor t s ». 
A u c u n c o m m e r ç a n t n 'avai t ouver t ses 
por tes . Les écoles é ta ient fermées. Dans 
l a ma t inée , sous la p ro tec t i on des gen 
da rmes mob i les , une cam ione t te bap­
tisée « Mai r ie a n n e x e » ava i t été ins­
ta l lée en bordure du vi l lage. A par t i r 
de 14 heures , de nombreuses personnes , 
pour l a p lupart des hab i t an t s de Plogof f 
et des c o m m u n e s avo i s inan tes , mais aus­
si des jeunes v e n u s d u d é p a r t e m e n t , on t 
c o m m e n c é à a f f lue r tandis q u ' à Q u i m p e r , 
les lycéens mani fes ta ient pour souten i r 

la popu la t i on du Cap S i z u n . Progressive­
m e n t , ce sont env i ron 3 0 0 0 personnes 
qui se sont regroupées pour exiger le dé­
part des f o r ces de po l i ce . 

Après un rassemb lement devant la 
mai r ie de P logof f , au cou rs duque l 
M . K e r l o c h rappel lera les fa i ts et te rmi ­
ne ra en p roc l aman t « On les aura ! », 
la fou le par ta i t en man i f es ta t i on en 
d i rec t i on de la d i te « Mai r ie a n n e x e ». 
U n long gaee A face al la i t s'engager 
avec les 200 gendarmes mob i les pré­
sents . U n e nouve l le f o i s , M. K e r l o c h 
ex igea i t leur d é p a r t . Ce vi l lage vi t m a i n ­
tenant à l 'heure de l ' occupa t i on po l i ­
c ière . Ce la durera- t - i l t ou t au long des 
s ix semaines que doi t durer l ' enquête 

d ' u t i l i t é pub l i que ? Des cen ta ines de gen­
da rmes mobi les s ta t ionnent également e n 
ren fo r t dans des c o m m u n e s vo is ines , no­
tammen t dans le sémina i re de Pont C r o i x . 

D i m a n c h e , la r iposte do i t c o n n a î t r e 
u n e nouve l le amp leur : une marche sur le 
s i te de l a cen t ra le est convoquée A 1 5 h . 
O n s ' a t t end à ce qu 'e l le regroupe u n très 
grand n o m b r e de par t i c ipan ts . A u sout ien 
au c o m b a t l ég i t ime des popu la t ions 
du c a p S i z u n con t re le pro jet d ' ins ta l la ­
t i o n d ' u n e cent ra le nucléaire v ient s a j o u 
ter a u j o u r d ' h u i l ' évacuat ion des fo r ces 
d ' occupa t i on po l i c iè re . 

Le refus de la centrale 

« Une question de sécurité 
et de démocratie 
Nous déclarent des habitants de Plogoff et des communes voisines 

La population de Plogofl, refusant l'enquête d'utilité publi­
que en a brûlé les dossiers. 

» En tant qu'habitants de 
Plogoff et des alentours 
comment voyez-vous le 
projet d'installation 
d'une centrale ? 

Les gens no sont peut-être 
pas tous contre le nucléaire, 
les gens voudraient connaî t re 
les mesures de sécurité qui 
sont prises au sujet de cet te 
centrale. Nucléaire ou pas nu­
cléaire, nous savons tous qu ' i l 
faudra du courant , i l n 'y a 
pas une maison, il n 'y a pas 
un apparei l ménager qui ne 
marche à l 'é lectr ic i té. Seule­
ment, c e qu 'on voudrai t sa­
voir , c'est qu 'en cas d 'acc i 
dent A cette centrale nucléai­
re, o ù est-ce qu 'on irait f 
E t ça, ça n'a jamais été ex­
p l iqué clairement. 

S i vous parlez de centrale 
avec des responsables d ' E D F , 
ils nous répondent : * Il y a 
des centrales nucléaires par 
tout dans le monde, il n'y a 

«Non 
à la centrale» 
A l 'entrée du bou rg , 

un habitant f ixait dans 
s o n jard in , e n bordure de 
la route une i m m e n s e 
pancar te sur laquelle il 
avai t écrit : «Non aux 
centrales nucléaires». P a s 
une ma ison qui n'ait s o n 
p a n n e a u d é n o n ç a n t le 
projet de cent ra le ou 
l 'enquête b idon de l ' E D F . 
M ê m e le c locher était lui 
auss i m u n i d 'un panneau 
«non è la centrale», que 
devaient contempler les 
f l ics de la gendarmer ie 
qui tournaient e n pe rma­
n e n c e a u - d e s s u s du vi l la­
ge e n hé l icoptère. 

De Plogoff 
à Kaboul 

«Plogoff n'est pas Ka­
boul», «Non aux envehis-
seurs I» pouva i t -on lire 
sur u n e grande pancar te 
instal lée A l 'entrée de 
Plogoff . C e s logan fut 
d 'a i l leurs repris l 'après-
midi au cou rs de la m a 
ni festat ion mont rant la 
réprobat ion des habi tants 
p o u r t o u t e o c c u p a t i o n 
militaire que c e soit A 
Kabou l ou à Plogoff . 

Une mairie 
bien décorée 
«Liberté, égalité, frater­

nité : la démocratie sous 
les talons de Giscard» 
voi là un des s logan q u e 
l 'on t rouve inscr i t devant 
la mair ie , dêc i demmen t 
bien décorée. O n y voi t 
également une ci tat ion de 
G i s c a r d qui a le tort de 
parler t rop : «L'implanta­
tion des centrales ne se 
fera pas contre l'avis des 
populations». P h r a s e e x ­
traite d 'un ent re t ien pu ­
blié dans Le Monde du 
26 janvier 1978. 

«Pes d'enquête bidon», 
«Nucléaire : profit capi­
taliste», «Plogoff n'est 
pas a vendre», «CRS 
hors de Plogoff». A u t a n t 
de mots d 'ordre , de slo­
gans q u ' o n re t rouve par­
tout d a n s le v i l lage. P a s 
u n panneau qui n'ait s o n 
af f ichet te jaune a n n o n ­
çant la man i fes ta t ion du 
3 février. 

Inquiétude 
«Si vous ecceptei le 

nucléaire, préperez votre 
cercueil», «Jamais de 
Harrisburgh à Pfogoff», 

nombre de pancar tes et 
de s logans met tent e n 
a v a n t l ' i n q u i é t u d e d e s 
habi tants de Plogoff de ­
vant les risques qui s e ­
raient occas ionnés par la 
cent ra le . 

Un mousqueton 
sur le ventre 

«Ils m'ont coHé le dos 
eu mur avec le mous­
queton sur le ventre» ra­
con te un habitant d e 
Plogoff évoquan t la des ­
c e n t e du sous-pré fe t , v e ­
n u apposer les a f f i c h e s 
annonçan t l 'enquête d ' u ­
t i l i té publ ique. «Pires que 
les occupants nazis» af­
f i r m e n t d e s h a b i t a n t s 
choqués par la bruta l i té 
de l ' intervent ion des gar­
des mobi les . «CRS SS» 
un des m o t s d 'ordre les 
p lus repris lors de la m a ­
ni festat ion et du face à 
face a v e c les ga rdes m o ­
bi les. L a présence des 
gardes mob i les â P lo­
goff : une vér i table o c c u ­
pat ion mil i tai ie I 

pas eu de mort ». Ce la ne 
veut r ien di re, car ici i l pour­
rait y e n avoir I 

A- C'est dorrc surtout la 
question de lasécurité... 

O u i , c'est de ça que les 
gens ont peur, ce n'est pas 
d'avoir de l 'é lectr ic i té — les 
gens savent bien qu ' i l faudra 
en avoir,. . 

• Quelles conséquences 
cela aurait sur la vie de 
la région au niveau 
économique, sur le site, 
etc. 

I l faut dire que c'est un 
pays mort . I l n 'y a pas d' in­
dustr ie, pas d'école, r ien du 
tout. Ça apportera p e u t ^ t r e 
quelque chose pour le com­
merce.. . mais aussi beaucoup 
d ' inconvénients. Par exem­
ple, une maison qu i vient 
juste d 'être construi te devra 
être dét ru i te , le stade va 
être coupé en deux.. . Plogoff 
c'est une populat ion de ma­
rins-pêcheurs, marins de com­
merce et de la marine natio­
nale. I l y a quelques com­
merçants et des paysans dans 
l ' intér ieur des terres. 

»> Quelles seraient les con­

séquences sur l'agricul­
ture ? 

I l y aurait le prob lème des 
lignes électr iques sous lequel-
les on ne peut r ien taire et 
qu) occassionneraient des ex 
propriat ions. 

t> Et les marins-pécheurs ? 

E u x aussi seraient touchés. 
Pendant l 'été, ils pèchent en 
bordure de la côte, le crabe 
par exemple. E t le rejet des 
eaux de la centrale directe­
ment dans la mer n'est pas 
bon pour le monde mar in . 
C a veut dire que c 'est un re­
venu important des pécheurs 
qu i disparaît . S ' i l s perdent 
leur out i l de t ravai l , qu'est-ce 
qu ' i l vont faire eux aussi ? 

•> Comment ressentez 
vous le fait que le gou 
verriement décide de 
réaliser le projet de cen­
trale malgré l'opposit-
tion de la population 
et des maires ? 

Nous ressentons cela plu­
t ô t comme un af f ront . O n 
nous impose une centrale 
a lors qu 'on n'en veut pas. 
C'est une décision arbitraire 

ni plus ni moins I O n n'a 
consul té personne. O n n' im­
pose pas une centrale à des 
gens qu i ne ta veulent pas. 
O n ne s'attendait pas à la 
po l ice aussi brutalement. Ce 
mat in , ils ont commencé la 
récept ion p lu tô t de main 
forte. R ien n'est c lair dans 
cet te histoire de centrale. 
Personne n'a été consul té , 
pourtant mo i , ça fait quinze 
ans que je vois les techni 
c ians d ' E D F faire des prélè­
vements de roches sur la côte. 
L e prob lème, c'est celui de la 
sécurité. L e s gens savent bien 
qu ' i l faut du courant , i l n 'y a 
aucune expl icat ion de valable 
pour cet te sécurité. I ls vous 
envoient un technicien mais 
les trois quarts des «HT.. 
d ' ic i n'ont pas fait d'études 
pour comprendre ce qu 'on 
leur raconte. I l aurait d ù y 
avoir des scienti f iques qui 
viennent nous expl iquer 
clairement ce qu ' i l en est, 
a f in que les gens puissent 
prendre conscience. C'est 
aussi une quest ion de démo 
crat ie. C'est une décision au­
tor i taire qu 'on veut nous im­
poser. 

Le refus de l'enquête 
d'utilité publique : pourquoi ? 

C e jeudi devai t s 'ouvr i r 
l ' enquête d 'u t i l i té publ ique 
sur le projet d ' instal lat ion 
d 'une cent ra le nucléaire à 
Plogoff . Depu is longtemps 
déjà, le maire de Plogoff 
ainsi que les ma i res des a u ­
t res c o m m u n e s concernées, 
se sont p rononcés nette­
ment cont re . L a populat ion 
du c a p S i z u n , dans s o n im­
m e n s e major i té a expr imée 
également son re fus . 

I l y a trois a n s . M. Ker ­
loch avai t p roposé l 'organi­
sa t ion d ' un ré fé rendum. C e 
qui fu t re fusé par le préfet . 
E l q u a n d , dern iè rement , il 
a d e m a n d é si le projet serait 
annu lé a u c a s o ù la popu­
lat ion, dans le c a d r e d e 
l 'enquête d 'u t i l i té publ ique, 
se prononcerai t majoritaire­
ment cont re , le préfet a re­
fusé de lui répondre . E t pour 
c a u s e . L a déc is ion es t déjà 
pr ise, peu importe l 'av is de 
la populat ion et de s e s élus. 

Cer ta ins exemp les ont dé-
jà m o n t r é que l 'enquête 
d ' u t i l i t é p u b l i q u e n ' e s t 
q u ' u n e parodie de consu l ­
tat ion. A F lamanv i l le , dans 
le Co ten t in , l e s t ravaux de 
cons t ruc t ion de la cent ra le 
on t c o m m e n c é avan t la f in 
de l 'enquête d 'u t i l i té publi­
que . Pour toutes c e s rat-
s o n s , les ma i res du cap S i ­
z u n et la populat ion, on t 
cons idéré que l 'enquête d 'u­
t i l i té publ ique n'étai t qu ' une 
supercher ie et qu ' i ls s 'y op­
posera ient , re fusant a ins i de 
col laborer à u n projet que 
l 'on veu t leur imposer coû te 
que coû te , a u prix de la sé­
cur i té . P e r s o n n e n e s 'es t 
p r é s e n t é à l a p r é t e n d u e 
«mair ie annexe» jeud i pour 
part ic iper à l 'enquête d'uti l i­

té publ ique s o u s la protec­
t ion d e s genda rmes mobi les . 
U n e nouvel le fo is la popula­
t ion A ainsi m o n t r é s o n opi­
n ion . 

«C'esr une enquête bi­
don» n o u s déclare J e a n - M a ­
rie Ker loch, le maire de Plo­
gof f . «J'ai dit que je voulais 
bien que cette enquête ait 
lieu, mais qu'on me dise, si 
elle est défavorable, qu'on 
va tout stopper. On ne me 
répond pas. Quand il y e 3 
ans j'ai proposé un référen­
dum, on m'a dit «ce n 'es t 
p a s légal, v o u s n e pouvez 
p a s le fa i re». J'ai dit à la 
population, rendez vous è la 
mairie : on va faire une 
marche sur le site. Tout le 
monde a répondu présent. Il 
y avait 10 000 personnes». 

D a m une p rocha ine é d i t i o n nous pub l ie rons u n e in­
te rven t ion de Jean-Mar ie K e r l o c h , ma i re de P logof f . I l 
y e x p l i q u e pou rquo i la popu la t i on et l u i -même r e f u ­
sent la cen t ra le . 
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Le Quotidien du Peuple 
Afghanistan 

«La force de la résistance, 
c'est son enracinement» 
«Des officiers voulaient établir une République de type nassérien. 
L e s Afghans sont condamnés à mourir de faim... 

D a n s les d e u x premières par t ies de l 'en t re t ien que nous a accordé 
M ike B a r r y — vo i r n o s d e u x éd i t i ons précédentes — ce lu i -c i soul i ­
gnai t les conséquences d ramat iques du mépr is des réalités de l a so­
c ié té a fghane par le régime de Kabou l et ses p ro tec teurs soviét iques, 
depu is le c o u p d 'É ta t d 'avr i l 1 9 7 8 . M ike B a r r y qui a m i l i t é con t re l a 
guerre amér ica ine au V i e t n a m , est un e thno logue et un spécial iste 
de l ' I s l a m . C 'es t à c e t i t re qu ' i l a sé journé du ran t p lus ieurs années 
e n A f g h a n i s t a n ; il a approché et é tud ié so igneusement l a réal i té de 
c e p a y s , n o t a m m e n t en v ivant pa rm i les t r ibus de paysans o u de 
nomades qu i représentent 9 0 % de l a popu la t i on . 

D a n s ses éc r i t s , M i ke B a r r y , a m is en valeur l a nécessité des c h a n ­
gements dans une société auss i p r o f o n d é m e n t a rcha ïque . Mais e n 
rappe lant que lques t ra i ts essent ie ls de l a réal i té a fghane, i l appor te 
u n d é m e n t i a u x arguments de l a propagande sov ié t ique ou pro­
sov ié t ique , lo rsqu 'e l le présente la r é f o r m e agraire tel le q u ' a v o u l u 
l ' imposer le régime pro-sov ié t ique issu du c o u p d 'E ta t de 1 9 7 8 , 
c o m m e un b ien fa i t , ou la résistance de tout un peup le à l ' occupa t i on 
c o m m e la l u t t e d 'une po ignée de grands f éodaux . 

Après avoir exp l i qué c o m m e n t un c e r t a i n n o m b r e de mé fa i t s de 
l ' U R S S et du rég ime a fghan depu is 1 9 7 8 - é l i m i n a t i o n phys i que de 
l ' é l i t e cu l t i vée , f o r m é e dans les écoles occ iden ta les , ou des o f f i c ie rs 
na t iona l is tes qu i souha i ta ien t l ' i ns taura t ion d ' u n e R é p u b l i q u e 
de H t y p e nassérien » — ont imposé u n e cer ta ine con f i gu ra t i on à l a 
résistance. M ike B a r r y décr i t les fa ib lesses mais auss i l a fo rce de ce l le-
c i . I l s ' i nsc r i t en f aux con t re les «exp l i ca t ionss qu i vo ient dans l a 
résistance afghane < la main de l'étranger ». C 'es t le peuple afghan 
tou t ent ier que l ' U R S S menace dans s o n e x i s t e n c e même . 

a> Quelles sont les forces qui 
voulaient renverser le régime 
en août 1979 ? 

C'éta i t les cad res de l 'armée 
a fghane . C e sont d e s g e n s con ­
n u s depu is t rès longtemps pour 
leur désir d 'établ i r une républ ique 
de sty le nassérien e n A fghan i s tan : 
I ls ava ient tous é té fo rmés 
e n U R S S . I ls ava ient permis à 
Tarak i de prendre le pouvoir e n 
1978, ma is i ls n 'étaient p lus pro-
T a r a k i . L 'armée s 'est détachée de 
l 'équipe de Tarak i sur la base du 
déve loppement de la s i tuat ion 
dans le p a y s , a v e c le fait qu ' i l y 
avai t une mainmise sov iét ique de 
p lus e n plus év iden te , il y avai t l a 
perte de l ' indépendance du p a y s , 
c e que les of f ic iers n e pouvaient 
pas et n e voulaient pas accep te r . 
A u j o u r d ' h u i , on peut dire qu ' i l 

n 'y a p lus d 'a rmée a fghane . 

L E T O U R N A N T D E M A R S 1979 

b> Comment se traduisait cet­
te main-mise soviétique avant 
décembre 1979 ? 

C ' e s t depu is m a r s 1979 qu 'e l ­
le es t d e v e n u e très pesante . C a a 
d 'abord été le remp lacement de 
l 'armée de l'air a fghane par une 
armée de l'air sov ié t ique , pour d e s 
m i s s i o n s d e b o m b a r d e m e n t s 
cons tamment à t ravers le p a y s , 
qu i ont pe rm is non seu lement 
l 'écrasement de la garn ison de 
Kabou l ma is auss i ce l le de la vi l le 
de Hera t , près de ta f ront ière 
i ran ienne, la 3e ville du p a y s , 
é g a l e m e n t s o u l e v é e . D ' a u t r e 
part , depu is m a r s 1979, un c o n ­
seil ler sov ié t ique , f lanque chaque 
gouverneur prov inc ia l , c e qui fait 
que l 'administrat ion prov inc ia le 
étai t en train d 'ê t re pr ise e n m a i n s 

par les sov ié t iques. L 'armée af­
ghane quant à el le, étai t f lanquée 
de consei l lers sov iét iques à tous 
les n i veaux . C ' e s t devant le fait 
que l 'appareil d 'E ta t a fghan était 
l i t téra lement en train de se désin­
tégrer que l 'armée sov iét ique est 
in tervenue e n m a s s e pour sauver 
une si tuat ion in ex t rem is , u n peu 
c o m m e les amér ica ins sont inter 
v e n u s a u V i e t n a m , p a r c e qu' i l n 'y 
avai t p lus m o y e n de faire autre­
m e n t , â partir du moment o ù le 
rég ime qu ' i ls soutenaient n e pou­
vait p lus cont inuer à v iv re . 

• La violation brutale d'un 
certain nombre de structures 
de la société afghane par les 
Soviétiques ne peut-elle pas 
être comparée à celle qui e été 
imposée è l'Iran par les Occi­
dentaux, plus spécialement les 
Etats-Unis. En Iran, elle a en­
gendré une révolte sur des ba­
ses islamiques, que d'aucuns 
n'ont d'ailleurs pas hésité à 
condamner là aussi comme 
«réactionnaire» 7 

Oui . o n peut faire la c o m p a 
ra ison . E n tenant c o m p t e , tou­
tefo is, d 'une si tuat ion très d i f fé ­
rente. En I ran , l a rel igion et la 
mosquée représentaient un refu 
ge , u n e s t ruc ture paral lèle, o ù 
l 'opposi t ion pouvai t s 'expr imer , 
après u n e quaran ta ine d 'années 
d 'occ identa l isa t ion dictator ia le. 
En A fghan i s tan , les s t ruc tu res 
rel ig ieuses étaient encore intac­
tes , el les n 'ont pas représenté un 
retour e n arr ière, el les t raduisent 
la réali té ac tue l le . I l n 'y a pas de 
retour en arr ière par rapport à ' i n 
p r o c e s s u s d ' o c c i d e n t a l i s a t i o n , 
qui n 'a pas e u l ieu. C e sont 
tes v i l lageois qui s 'expr iment se­
lon leurs va leu rs t radi t ionnel les, 
a lors q u ' e n I ran , il y a eu vér i t : -

e On ne peut pas lancer des bombes sur une paysannerie asiatique, 
sans la faire mourir de faim... » 

btement un retour à l a mosquée , 
c o m m e on voi t e n U R S S un 
retour â l 'église o r thodoxe, parce 
que c 'es t un m o y e n de dire NON 
à l 'autor i té En A fghan i s tan , la 
mosquée, après l 'ef fondrement 
de tout l 'Etat a f ghan , demeure la 
seu le express ion communau ta i re 
a fghane qu i reste encore . 

in A fghan i s tan , la mosquée 
étai t e n c o r e le présent , a lors 
q u ' e n Iran, elle était déjà le 
passé, et là il y a eu un retour a u 
passé. 

Cette différence tient donc au 
fait qu'il n'y a pas eu en 
Afghanistan un processus de 
modernisation forcée comme 
celui qu 'a connu l'Iran ? 

L 'A fghan is tan et l ' I ran ont 
c o n n u un dest in très d i f férent 
depu is le 18e siècle, et cet te 
d i f fé rence entre les d e u x pays 
s 'es t accentuée dans le siècle 
présent . B i e n qu ' i ls parlent la 
m ô m e langue et relèvent un peu 
de la môme cu l ture , c e sont 
d e u x pays qu i ont su iv i d e s vo ies 
très d i f férentes depu is très long­
temps, et qu i , jusqu 'à présent , 
n e s e parlent pas . Il y a très peu 
de commun ica t i ons 

«LA R E V O L T E A F G H A N E N ' E S T 
P A S U N E I M P O R T A T I O N 
D U R E V E I L I S L A M I Q U E 

IRANIEN» 

Il y a un autre point sur lequel 
il faut insister, c ' es t que les évé­
n e m e n t s d ' A f g h a n i s t a n o n t 
c o m m e n c é au début de 1978, 
c 'est-à-dire avan t la mon tée au 
pouvoir de Khome iny et qu ' i ls se 
poursu ivent , jusqu ' i c i , indépen 
damment de c e qui se p a s s e e n 
I ran . Il y a co ïnc idence, ma is 
c 'est tout . Q u e K h o m e i n y mon te 
ou tombe n ' in f luera en rien sur 
l 'att i tude d e s guéri l leros a f g h a n s , 
car c e u x - c i sont con f ron tes a u x 
réalités spéci f iques de l a société 
a f g h a n e . 

O n a parlé de c ra in te de la 
part des sov ié t iques, de la con ­
tagion de l ' Is lam e n A s i e Cent ra­
le sov ié t ique. Il faut tout de 
même soul igner le fait que l 'Af­
ghan is tan a c o n n u s o n coup 
d 'E ta t pro-sov ié t ique e n 1978, 
avan t le réveil is lamique de l ' I ran. 
C 'es t u n point sur lequel il faut 
insister. C ' e s t u n e donnée que 
les soviét iques, lorsqu' i ls ont ap­
puyé e n A fghan i s tan , le coup 
d 'E ta t de 1978, n 'avaient proba­
b lement pas p révu . L a s i tuat ion 
e n A fghan is tan ne décou le donc 
pas d 'une importat ion du réveil 
is lamique, el le est vér i tab lement 
u n phénomène loca l . D 'a i l leurs, 
l 'A fghan is tan est un p a y s t rès 
peu c o n n u par l e s au t res m u ­
s u l m a n s . C ' e s t un pays qui étai t 
très lointain de leurs p réoccupa 
t ions. L e s m u s u l m a n s étaient e n 
généra l , depuis très longtemps, 
beaucoup p lus sensibil isés par 
la ques t ion palest in ienne, que par 
l 'A fghan is tan qu i était un peu au 
bout du monde , pour e u x . L a 
révol te e n A fghan i s tan a donc 
un caractère ex t rêmement l oca l , 
elle est ex t rêmemen t sporad ique, 
a u t o n o m e et p a s d u tout cen t ra ­
l isée. C 'es t u n e résistance qui 
ex is te dans chaque v i l lage, d a n s 
c h a q u e tr ibu, et il n 'y a pas de 
che f un ique, pour le moment . 

« L A P A Y S A N N E R I E R E S I S T E 
A V E C C E Q U ' E L L E A » 

t» Le morcellement actuel de 
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Une sortie de mosquée à MazârSharîf. 

la résistance n'est-il pas une \> 
faiblesse ? 

S i , c 'est s a fa ib lesse ma is , s a 
force a u s s i . C e t état de c h o s e s 
traduit le fait que les cad res 
tradi t ionnels du p a y s ont é té 
exécutés. La paysanner ie résiste 
a v e c c e qu 'e l le a . 

Vous disiez que la réforme 
agraire prônée en 19/8. abou­
tissait à démanteler brutale­
ment un certain nombre de 
s truc tures communau taires. 
très importantes, de la cam­
pagne afghane. 

> Pourquoi : sa force aussi ? 

L a fo rce de la résistance des 
c a m p a g n e s , c 'est son enrac ine­
ment dans la populat ion de c h a ­
que lieu. S a général isat ion tient 
a u fait qu' i l n 'y a pas un endroit 
ou un chef qu 'on pu isse f rapper, 
et dont tout dépendra i t . Ma is , je 
s a i s que , face à ce l a , l ' U R S S 
emplo ie les g rands moyens , et 
les exp ress ions «mettre le pa­
quet» ou «employer les grends 
moyens» sont des euphémismes 
peur évoquer le génoc ide entre­
pris en A fghan i s tan . C 'es t ma­
thémat ique : on n e peut pas lan­
cer des b o m b e s sur une pay­
sanner ie as iat ique, dépendante 
pour s a su rv ie , no tamment de 
s e s t ravaux d ' i r r iguâ t ion , s a n s la 
faire mourir de fa im. E t c o m m e 
l ' U R S S ne les nourr i ra pas , par­
c e qu 'e l le ne peut p a s , les af­
g h a n s sont condamnés à mourir 
de fa im. 

L ' o c c u p a t i o n sov ié t ique da 
l 'A fghan is tan ressemble à l 'oc­
c u p a t i o n ac tue l le s o v i é t o v i e t n a -
m ienne d u C a m b o d g e , il y a 
éno rmémen t de t ra i ts c o m m u n s . 

O u L C e q u ' i l f a u t v o i r , 
c 'est que la r é f o r m e agra i re n 'a 
même pas eu le temps de les dé 
man te l e r , parce que la paysanne­
r ie a réagi i m m é d i a t e m e n t , e l le 
s 'est soulevée p resqu 'auss i tô t . 
Mis à par t le fait que cer ta ines 
personnes on t été interpel lées 
dans tes che fs - l i eux , et mises 
à mor t , l a réac t i on a été si im­
méd ia te que le gouve rnemen t 
a été con t ra in t de renoncer . 
S i l ' agr icu l tu re a fghane est enga­
gée a u j o u r d ' h u i sur la vo ie du 
désastre, c ' es t parce qu ' e l l e a é té 
b o m b a r d é e ; i l y a des t ruc t i on 
matér ie l le des récol tes par l 'a­
v ia t i on sov ié t ique . Ce l l e - c i par­
tant du te r r i t o i re sov ié t ique , de 
T a c h k e n t . e t c . , a essayé, depu is 
dé jà de n o m b r e u x m o i s , d 'é ­
c raser l a r évo l t e des campagnes 
q u i n 'admet ta ien t pas la r é f o r m e 
agraire que vou la ien t imposer de 
K a b o u l les protégés de l ' U R S S . 

A u s s i , n o n seu lement ma in te ­
nan t l ' U R S S n'est pas venue abo­
l i r une téoda l i té , ma is el le a 
p longé des campagnes , qu i n 'é­
ta ien t déjà pas r i ches , dans u n e 
misère totale. E l l e n'a fait qu ' ap ­
por ter le ma lheu r au peup le 
a fghan. E t c ' es t pou rquo i je 
v e u x m'opposer à l ' U R S S à tout 
p r i x . 

R E C T I F I C A T I F 

Dans la deuxième partie da l'entretien avec Mike Barry. que nous avons 
publié dans noue édition d'hier, une erreur s'est glissée au bas de la 1ère 
colonne. Il fallait lire : « On ne peut pat utilisai l'eau tout seul » et non 
Piis roui* taule. Mike Barry explique, en effet, que le caractère tradition­
nellement communautaire des villages d'Afghanistan est trèi important 
pour l'irrigation, les canaux ne pouvant fonctionner si chaque paysan 
utilise l'eau isolément. 


